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La Reconstitution
Par MM. RIPERT et FRANCQ, de PU. S. T. I. C. A.

La Ligue des Droits de l'Homme a jugé néces¬
saire de mettre au programme des travaux de son
Congres la Reconstitution de l'Europe (i).
Entre temps, la Conférence de Gênes s'est ache¬

vée... comme se sont achevées toutes les conféren¬
ces internationales précédentes, dans l'obscurité et
la confusion. Démonstration renouvelée de l'im¬
puissance dans laquelle sont les peuples, ou du
moins les représentants dés peuples, de réparer les
désastres qu'ils ont causés.
Devant cet échec, en présence de cette carence,

l'â Ligue dés Droits de l'Homme doit manifester
son désir de voir s'établir sur ce sujet un débat de
fond auquel toute l'opinion publique devra s'inté¬
resser. Le rôle de la Ligue, son devoir civique, sont
précisément d'indiquer aux hommes et aux ci¬
toyens les directives qui lui paraissent les meilleu¬
res dans une toile occurence.

Ce qui manque le plus, aux conférences inter¬
nationales-, depuis l'armistice, c'est bien un prin¬
cipe directeur approprié à la situation résultant de
la guerre. La Ligue, comme l'a dit excellemment
M. Victor Basch ici même, ne peut agir en vue de
la reconstruction de l'Europe que lorsqu'elle juge
que les principes sur lesquels elle est fondée y
sont intéressés. C'est donc en s'appuyant claire¬
ment et fortement sur ces principes, sans, sortir du
monde des principes, que le sujet doit être ici
abordé.

Le monde entier s'étonne de l'incapacité des di¬
rigeants de la chose publique dans là t-âche qu'ils
ont assumée. Le langage diplomatique, rempli de
mystères et de circonlocutions, inquiète surtout,
dans chaque nation, les classes qui furent le moins
favorisées par la guerre. Le peuple, les peuples,
craignent à juste raison que les sous-enteûdus et
les malentendus de la politique ne cachent encore
quelque trappe dans laquelle ii faille jeter à nou¬
veau des millions d'hommes.

(ï) Nous avions demandé à. Mil. Ripert et Francq
dè faire connaître à nos lecteurs les solutions précises
que fU. S. T. ï. C. A. (Union Syndicale des Techni¬
ciens de l'Industrie, du Commerce et de l'Agriculture)
propose pour la- i^onstruction de l'Europe.
Bar suite d'un- maientend-n, ils- nous envoient cette

déclaration de principe.
Nom* la -publions;avec- plaisir. .Nous espérons que

nos^ deux collègues sauront trouver une occasion pro¬
chaine de développer, devant. nos ligueurs, leurs
conceptions positives. N. D. L. R.

Devant le danger, il appartient donc à la Ligué
des Droits de l'Homme et du Citoyen de récla¬
mer en faveur de ceux-ci une diplomatie moins se¬
crète, affrontant en pleine lumière les problèmes de
l'heure présente, proclamant les conditions réellês
de la justice entre, les hommes et les citoyens du.
monde entier.
Et ceci s'entend des conditions matérielles et

économiques. Répétons avec M. Basch : «( C'est
seulement dans un monde où les ferments de dis¬
corde et les chances de guerre, sont réduits au mi¬
nimum que les Droits de l'Homme et les Droits
dea Peuples ont chance d'être respectés ».

Ne cherchant pas à jouer sur les mots, nous de¬
vons. dire que les «. chances de guerre », les fer¬
ments de discorde, sont bien le pétr©let la posseâ^
sion des colonies, l'empire des mers, la reprise de
î'Alsace-Lorraine, pour son fer et sa potasse, la
possession de la Ruhr pour son charbon, etc.,. Et.
ceci n'est même plus le secret des diplomates, c'est
ceixn de Polichinelle. C'est aussi celui de tous les'
hommes qui réfléchissent un peu aù sein de chaque
nation.
La politique pure n'est plus qu'un écran, un ri¬

deau. tissu de l'ignorance persistante et entretenuev
de la foule, à l'aide des mensonges de la presse.
Derrière ce rideau s'agitent seuls les intérêts econo
miques des grands trusts. Quelque représentatifs
que soient MM. Loucheur ou Stinnes, la foule .ne se
trompe plus sur les mobiles de leur antagonisme-
réel ou. apparent.
Sachant cela, affirmant cela, la Ligue veut con¬

naître de ces « ferments de discorde » elle désire
prévenir les injustices futures. En un mot, elle
n'entend: pas seulement faire réhabiliter perpétuel¬
lement des soldats fusillés à torg mais bien empê¬
cher qu'on eû fusille autant dans la prochaine der¬
nière guerre. Toute autre attitude ne représenterait
que des paroles « verbales » suivant lu- formule
qui a récemment égayé la Chambre des députés.

Avant d'entrer directement dans le sujet tel qu«s
nous-le concevôns, rappelons pour le principe, pour
<« les principes », que nous sommes surcbonclam
ment en.faveur de toutes les affirmations, défini¬
tions, proclamations, partant d'un bon cœur, bien
qu'appelées à rester sans action. Nous affirmons la
nécessité du désarmement, l'urgence de créer une
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vraie Société des Nations. Nous souhaitons l'avè¬
nement d'une mentalité nouvelle faite de fraternité.
Le 13 janvier 1911, Jaurès, au cours d'un débat

à la Chambre des députés, lit la déclaration sui¬
vante :

« Il a paru, il y a peu de temps, un livre anglais de
M. Norman Angel, La Grande Illusion, qui a'produit
un grand effet en Angleterre. Dans les quelques jours
que j'ai passé de l'autre côté du Détroit, j'ai vu>
dans les réunions populaires, toutes les fois qu'il était
fait mention de ce livre, les applaudissements éclater,
et, ayant eu l'occasion de m'entretenir avec des écono¬
mistes anglais, ils ont été unanimes à me déclarer :
« Ce livre dit la vérité. » Et que dit-il, Messieurs?
— Il dit qu'aujourd'hui, avec l'internationalisme crois¬
sant des affaires, les intérêts de tous les peuples sont
à ce point enchevêtrés qu'un désastre de l'un est un
désastre pour tous... Ainsi, de plus en plus, le réseau
des intérêts oblige tous les peuples à se ménager les
uns les autres, à éviter les grandes catastrophes de la
guerre. »

C'était en iqii. Trois ans après, éclatait la « grande
catastrophe de la Guerre ». L'Humanité n'avait rien
retenu de }a profonde leçon contenue dans le livre
prophétique- de M. Norman Angel 1.

Ces lignes sont tirées de la préface du Chaos
bîiropéen, écrit par le même auteur, depuis la
guerre, en 1920. Cette fois encore, son raisonne¬
ment, ses conclusions n'ont pas été entendus par
le public français.
Plus récemment, M. Caillaux, a publié sur le

même sujet .- Ou va la France? où va LEurope? Le
pays, cependant, reste sourd et muet.
On peut affirmer que cette atonie de la France,

cet engourdissement et ce désarroi de l'opinion
sont la mesure de notre impuissance à sortir du
désordre. Les meilleurs esprits n'attendent plus de
remèdes de l'action de réorganisation que préten¬
dent conduire les dirigeants gouvernementaux.

Les diverses conférences internationales ont
montré seulement l'incompétence des « experts »
nationaux en face des problèmes nouveaux qui leur
sont.soumis." Dans l'immense désordre, il apparaît
d'abord que les hommes et les principes d'hier ne
peuvent s'adapter aux questions d'aujourd'hûi.

A. Gênes, les oppositions nationales, c'çst-à-dire
les oppositions économiques groupées nationale-
ment dans divers trusts et consortiums, se sont
entre-choquées bruyamment comme l'on sait plus
encore qu on ne Je sait); en face de l'œuvre essen¬
tiellement négative de cette dernière conférence,
une première affirmation se dégage : l'opposition
'les intérêts qui empêche la reconstruction de
l'Europe est bien exactement la même opposition
des mêmes intérêts qui ont amené sa destruction
et sa ruine.
Une seconde constatation doit être faite : le

secret des négociations diplomatiques et l'impos¬
sibilité où sont les gouvernements représentés de
laisser traiter ouvertement certaines questions, ren¬

flent une telle conférence non seulement illusoire
dans les buts qu'elle poursuit, mais encore très
dangereuse pour la paix du monde.
Le personnel diplomatique et gouvernemental,

qui, depuis" la fin de la guerre, cherche à rééquili¬
brer le monde, n'est plus qualifié pour la tâche
qu'il s'est arrogée.
Il n'est plus qualifié parce qu'il veut continuer

d'ighorer les trois données essentielles •.

i° La subordination de la politique aux néces¬
sités économiques ; 2° l'internationalisation iné¬
luctable de la vie économique européenne; 30 la
situation des rapports entre le travail et la classe
qui dirige les forces du travail.
La reconstitution de l'Europe est une œuvre

internationale, ne peut être qu'une œuvre interna¬
tionale. Le seul examen des causes du désordre,
que nous traitons plus loin, démontrera surabon¬
damment ce fait. Il importe d'en conserver l'ex¬
pression dans la mémoire et, en quelque sorte, de¬
vant les jfeux, comme une-image qui sans cesse
dojt revenir au premier plan de l'esprit. Or, la
volonté d'internationalisme est encore inexistante
dans les grandes nations du monde.

Pendant les dernièr-es années de la guerre, cer->-
tains hommes avaient déjà compris que la gran¬
deur du désastre général exigerait, pour sa répa¬
ration, la mise en œuvre de principes nouveaux,
entre autres, une diminution, un effacement des re¬
vendications nationales.
En France, on peut mesurer avec précision jus¬

qu'où, dans ce sens, à l'issue de la guerre, s'était
avancée l'opinion publique, et tout le recul qu'elle
a effectué récemment.
C'est en janvier 1918, que le président Wilson

fit les célèbres déclarations que l'on sait. Le 4 no¬
vembre 1918, le Gouvernement français entérinait
officiellement les principes résumés dans les qua¬
torze points du message américain. Une nouvelle
charte du monde était ainsi proclamée et la guerre
se terminait parmi les applaudissements recueil¬
lis sur les formules de Wilson. Les peuples discer¬
naient instinctivement qu'une possibilité de salut
social venait d'être énoncée.
Le 15 janvier 1919, M. Klotz essayait, une pre¬

mière fois, de « dégager » la France des engage¬
ments officiels pris par M- Clemenceau, au sujet
de la proclamation américaine.
La délégation des Etats-Unis menaçait, alors, de

se retirer. M. John Forster Dulles, disait :
« Je n'ai pas besoin, j'en suis sûr, de brandir un
« texte de loi, de prouver l'existence d'un contrat
a légal ; il ne s'agit pas ici d'un accord juridique
<( passé entre de vulgaires marchands. Quand la
<c grande France, à cette heure critique a solennel-
« lement et d'accord avec ses alliés, dit aux Etats-
« Unis d'Amérique, pour leur gouverne et pour
« que cette réponse soit transmise à l'Allemagne :
« Nous sommes disposés à conclure la paix dans
« des conditions déterminées », je sais que les
« Etats-Unis, comme le monde entier, peuvent
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« compter que la France fera la paix dans ces
(c conditions. »

Le Conseil des Quatre dut alorp s'incliner, mais
si les quatorze point restaient écrits sur quelques
chiffons de papier, l'esprit en était déjà ruiné et
détruit.
Depuis lors,.la politique française a progressi¬

vement amené ce pays-ci à la situation inouïe, où
il se trouve actuellement. Inconsciente des forces
sociales que la guerre a libérées, la France s'en¬
ferme et s'isole. Elle veut remonter le courant qui
emporte les peuples de l'Europe vers la solidarisa-
tion de leur vie et de leurs intérêts.
Le sentiment de la solidarité des nations n'existe

pas encore en France.

La grande idée-force, le mot qui, à certaines
heures, domine le brouhaha des balbutiements di¬
plomatiques, l'Internationale encore confuse, obs¬
cure, amorphe, n'existe que dans le monde du tra¬
vail. Seule, l'armée.technique jointe à la masse ou¬
vrière qui fournit la main-d'œuvre sait combien son
effort est facilement fécondé ou détruit par le
conditionnement des relations internationales, dont
le règlement lui échappe. Par là, les deux données
du problème tel. que nous l'avons posé sont liées
entre elles inéluctablement.
La bourgeoisie, qui détient encore sans partage

la direction de l'économie générale nationale, ne
veut admettre aucune de ces deux notions qu im¬
pose la simple observation des faits. Plus encore,
la presse au service des puissances d'argent, qui
représente le gouvernement, paralyse, égare l'opi¬
nion, établit le concert de toutes les ignorances
conservatrices et réactionnaires qui luttent contré
la grande idée neuve. Celle-ci paraît un danger
comme toute idée neuve, à toute époque de l'his¬
toire. Ainsi, les hommes, et les nations qui se
croient nantis de la fortune du monde, qui croient
cette fortune définitive, veulent la « conserver ».
Pour eux, toute discussion sur ce terrain est dé¬
clarée tabou, toute limitation de l'individualisme
particulier ou national, toute organisation nouvelle
de l'Europe, enfin, est une atteinte à des droits
nécessairement sacrés, consolidés par la « Guerre
du Droit ».

Mais c'est en vain qu on essaiera de maintenir
entière la souveraineté, la propriété des droits ac¬
quis La vie économique ne renaîtra que dans une
liberté basée précisément sur les limitations que
consentiront simultanément les hommes et les peu¬
ples à leurs droits « imprescriptibles », nouveau
4 août où les privilèges seront abolis, non pasdans les mots, mais dans les faits.

Cette liberté économique sera faite de droits,
sans doutëj mais aussi de renoncement. Bon gré,mal gré, le « secret du commerce » et la « diplo¬
matie secrète » s'effaceront sous la poussée des
peuples devant la nécessité de réaliser des accords
susceptibles d'être effectifs. Qu'il s'agisse d'acca¬
parer les cuivres ou le charbon, le pétrole ou le fet,

que cet accaparement soit fait par des personnes
privées ou par des Etats, l'accaparement sera rendu
impossible. Il sera dénoncé comme une impossi¬bilité économique, c'est-à-dire sociale, dans toute
la force du terme. A toute velléité d'accord dans
ce sens, on appliquera le correctif nécessaire et
suffisant : la publicité. Organiser la pubuaté desrelations et des transactions entre les hommes,
suivant l'idée de Guizot, est le premier travail
d'assainissement à accomplir. La chose est d'une
extrême simplicité — les travailleurs en ont déjà
donné la formule dans chaque nation. Le contrôle
de la production et de la répartition par les tech¬
niciens et les ouvriers participant à la gestion des¬
entreprises, n'a d'autre objet - publier interna¬
tionalement, faire connaître officiellement les "con¬
ditions dans lesquelles le travail est réparti, exé¬
cuté et rémunéré, telle est la formule première de
la reconstitution de l'Europe.

Dans cé sens, il convient de reprendre la pensée
si forte et si claire de Ch. Gide (à" la Conférence
financière internationale de Bruxeile, 1920) :
» Qu'une des conditions des plus urgentes pouf lè
relèvement économique de l'Europe, c'était la bon¬
ne volonté de la classe ouvrière à y travailler. Il
affirmait la nécessité de « trouver les moyens pourobtenir, de sa part, cette coopération constante »,
montrant '.e malaise profond de la classe ouvrière
dans tous les pays du monde, il disait que. « les
satisfactions que la classe ouvrière recherche ne
sont pas faciles à découvrir et qu'elle-même 11e
réussit point à les définir. Eh bien, notre affir¬
mation est qu'il appartient aux experts,, aux écono¬
mistes et"aux techniciens qui forment l'élite de la
classe ouvrière, de définir et d'indiquer à cette der¬
nière les « satisfactions » qui peuvent et doivent
lui etre données. Montrons en toute clarté et en
toute honnêteté, au travail, la part morale et maté¬
rielle qui lui incombe et lui revient dans l'œuvre
économique qui est devant nous. Ouvrons le grand
débat, faisons ici la paix, d'abord, ensuite, seule¬
ment, nous pourrons reconstruire.

La proposition n'est pas démagogique. Là Com¬
mission économique de la. Conférence de Gêpesvient d'y joindre sa voix : « La restauration écono¬
mique de l'Europe exige une production intense.
Cette production dépend essentiellement du tra¬
vail (sic). Il y a lieu d'attacher la plus grande im¬
portance aux concours que les travailleurs, hom¬
mes et femmes du monde entier, et leurs organisa¬
tions, veulent donner et sont en mesure de donner
avec les autres facteurs de la production à la res¬
tauration économique de l'Europe. » Si l'auguste
Commission avait voulu accueillir les propositions
des « organisations des travailleurs ». il éût fallu
convoquer celles-ci à quelque réunion plénière où
elles auraient demandé, elles aussi, à être enten¬
dues sur un pied d'égalité avec les représentants
bruissants et bourdonnants du monde des politi¬
ciens.
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Ces politiciens impuissants dans 1 œuvre (je
réorganisation qu'ils ont prétendu tenter, se sen¬
tent maintenant menacés. La foule des horçime^
chargés de la production, la technique et la main-
d'œuvre, attend impassible; et les bras croisés de¬
vant le palais où délibèrent les diplomates,. Elle
attend des décisions fécondes, des directives clai¬
res. Rien ne descend vers cette foule, les augures
« économiques » se contredisent et se taisent. Ee
trav.ail menace d'envahir la salle des délibérations.
H est déjà sur les premières marches TJ a eu. lui
aussi, ses conférences internationales. Malgré la
politique et les politiciens, il sait ce qu'il veut. 11
a ses formules, il les clame, malgré qu'on lui ferme
la bouche et qu'on étrangle sa voix. Il dit : « L op¬
position des intérêts qui empêche la reconstruction
de l'Europe est bien exactement la même opposi¬
tion des mêmes intérêts qui ont amené sa destruc¬
tion et sa ruiné. »

Il exige, nous devons l'inciter à exiger : l'ins¬
tauration d'une économie collective s'appliquant à
l'Europe comme une entité ; la répartition interna¬

tionale des matières première^ et l'abaissement
des douanes et des frontières économiques ; une
organisation nouvelle basée s.ur la solidarjfé indus¬
trielle des peuples de l'Europe, que lç<j.
k produits ne s'échangent que contre des pro¬
duits », que toute question de crédit, toute «impo¬
sition financière sera nulle, .qui ne pjjençha pas
comme commune mesure entre les hommes .et les
natipns : le travail.
Le Travail réclame un Parlement international

qui fera sienne la phrase rie Fierdinand Buisson i
(. Une nation .qui ne produit pas au qiâgta» est
(« destinée à disparaître. C'est donc en fonction.
« du travail, en vue élu tnavaii. en raison de cette
«( obligation universelle du tnawail, que lia société
« démocratique sera construite, gouvernée, outil-
«c lée. »

I)e cette société .démocratique n^îtrowjt les Etats-
Unis d'Europe-

R1PERT ET FRANCO,
de ÏV. S. T. I. C. A.

Procédés de presse

Dans Us -premiers jours de décembre nous faisions
tenir à là Presse le commumqué siàvant :

Lss Fusillés du 3270
Le 5 septembre. 19-14, le 327e régiment d'infanterie

se trouvait -près de Séaanue, en liaison, avec le 270 •

A la faveur de la nuit un auto-canon allemand put
s'apr» rocher assez près de nos troupes pour tirer sur
elles une meurtrière série d'obus.

Surprime, panique. Des détacté?weqiy de prepù^m
ligne dp 270'' d'iiifanterie entraînèrent 'dans leur
retraite des éléments du 327* eu réserve dans un bois.
Mais les hommes bientôt se ressaisirent et reprirent
feurs positions.

Sept > d&ats du 32-7° qui s'étaient égarés dans ta
nuit ncire -et n'avaient -pu retrouver leur corps, furent
ai-rètés par un eéfiobr et, sans autre formalité* passés
pur les Armes au petit jour.
François Waterlot, qui .était du nombre, ne fut

point touché par les balles. H SP releva après avoir
fait le mort quelques heures, rejoignit son régiment et
raconta son odyssée à son colonel.
Laissé en liberté- Waterlot continua la guerre et fut

rué à l'ô^ensiye d'Artois, L 10 juin .1916, après avoir
été blesse deux fols sans vouloir quitter fa première
ligne et avoir, par 'son héroïsme, mérité une citation à

• l'ordre de l'armée.
.-fins de ses camarades, grièvement blessé aux jambes,
fut relève par des brancardiers du 27^ et dâiûgé sur

•:iîvkî ambulance de l'arrière. Cri ne sait- ni son nom, m
ce qu'il est -ojevenia. On tépore également les noms
des. cinq (1 .c^orslet 4 soldats-) qui ont été
fusillés sans' l'ombre d'une enquête. 4aqs instructif,
sans jugement.
Sur cet .éyéuement. la Ligue des Droits de .l'^imme

est décidée à faite toute là itipxière. Élle prié instam¬
ment tous ceux qui pourraient fournir dès renseigne¬
ments précis, de bien vouloir se faire connaître.
Deux jours après, nom lisions dans h Matin la.

note que voici ;
Nancy , 6 décembre. — Tout: au début de la guerre,

fiendant les journées' tragiques de septembre 1914,

les 327" et '270' d'infar-iterie étaient «a position près
de Suzanne. Dans la nuit du. 5 au 6, et profitant de
l'obscurité profonde, des auto-canons, allemands
s'avancèrent le plus près possible de nos fantassins
et tirèrent sur eux plusieurs 7 salves foudroyantes.
.Cette brusque attaque d'artillerie fut suivie de pani¬

que. Des avant-postes du -270' d'infanterie se replièrent
en désordre et à leur mouvement de recul précipité, se
mêlèrent, au passage* des détachements dp, 32 70 campé
en soutien dans, une forêt.
D'aiUèurs, le premier mouvement de surprise passé.,

nos troupes contre-attaquèrent et rétablirent la situa¬
tion, mais sept soldats du 32 70 fêtant perdus dans ia
nuit, erraient à la recherche de leur unité quand ils
furent rencontrés par un officier qui, sans autre-
forme de procès, les fit fusiller à l'aube.
Un seul d'entre eux ne fut pas atteint par les balles

du peloton d'exécution et échappa, cette fois «lu moins,
à la mort en, simulant l'immobilité absolue pendant
quelque temps.
Ayant -retrouvé 'le 327% il narra à son colonel les

détails du drame. Cet homme, François Waterlot, fut,
par la suite, blessé deux fois, refusant chaque fois de
se laisser éyacuer. fut décoré de la Croix de guerve
avec palme, et, finalement, tomba bravement, té &&
juin 19x6.' en Artois.
Mais ses six malheureux camarades furent passés-

pat les armes sans aucune fonnafité judiciaire, sans
la moindre enquête, caps jugement.
Une enquête est: .demandée au ministre «té Fi 'Uperfè.

(Ijfatjti.)
Si rros amis en éprouvent Venvie, ils rûont guà com¬

parer les deux textes ; ils warrant fpfcc le second est, ce
qu!on appelle tùne démarcation du premier.
Deux modifications cependant :

a 0 |fa we%ti(0?t Ligue -des Droits de. FBxtaaftie .œst'--
naturellement supprimée ;

■2° En têée. Nancy, 6 décembre, et à la- fins Matin,
comme si Je papier armait été envoyé télégraphiquement
par Venvoyé s.pçjsufl de ce jmtnwl'
Bien entendit: nous ne prelcsiow p'as; noms sau¬

rions. Ce sorti M procédés de la presse moderne.
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L'Activité Juridique de la Ligue
(1920-192!)

Par les Conseils Juridiques de la Ligue

L'activité juridique de ia Ligue des Droits de l'Homme
pendant les armées 1920 et 1921 a été aussi intense que
pendant les années précédentes. Plus de trente mille af¬
faires ont été examinées par les Conseils juridiques. Cer¬
taines, concernant notamment la défense de ia liberté indi¬
viduelle et des libertés syndicales, la réhabilitation des
victimes des conseils de guerre et des cours martiales, ont
fait l'objet d'interventions qui ont eu un grand retentisse¬
ment dans Fopinion publique et ont été couronnées de
succès
La Ligue des Droits de l'Homme continue donc d'être

le phare de salut des infortunées victimes de l'injustice
et de l'arbitraire, dont les émouvantes réclamations ne

cessent d'afRuer chaque jour dans ses bureaux où elles
sont l'objet de l étud'e la plus attentive de la part des
Conseils juridiques.
Le rôle de ces derniers apparaît donc extrêmement

chargé et, avant de faire connaître dans le détail ia nature et
la portée dés principales interventions faites par la Ligue
pendant les années 1920 et 1921. il convient de présenter
à nos correspondants quelques observations d'ordre pra¬
tique et de leur proposer d'adopter de nouvelles méthodes
destinées à faciliter l'étude des réclamations qu'ils nous
adressent et à alléger, ainsi, la tâche de nos Conseils.
Quelques observations d'ordre pratique

Ces observations •concernent, à la fois»» la façon dont
sont rédigées et transmises les demandes d'intervention et
le fond même de ces réclamations
En ce qui concerne l'exposé des faits qui motivent les

demandes d'intervention, il arrive trop fréquemment que
nos correspondants nous envoient des lettres confuses' ou
pleines d'imprécision- En général, il n'exposent pas de
façon suffisamment claire leur situation personnelle, ainsi
que la nature et la portée de l'acte d'injustice -ou d'arbi¬
traire commis à leur endroit".
Les Conseils juridiques se trouvent donc dans 1 impos¬

sibilité ^absolue de se faire une idée nette dé l'affaire qui
leur est soumise et sont contraints de demander, parfois a
plusieurs reprises, des renseignements complémentaires aux
intéressés. Il en résulte un échange ch correspondance qui
grève lourdement le budget de la Ligue et dont la consé¬
quence est de retarder l'intervention, qui nous est demandé;;.
Quant à la transmission des demandés d'intervention, il

convient dé remarquer qu'elles émanent, en majorité,
d'isolés, nous voulons dire de citoyens, ligueurs eu non-
ligueurs. qui, au lieu de Ie9 remettre au bureau dfe leur
Section ou. pour les non-ligueurs, au bureau de la Section
de leur domicile, les adressent directement au Comité
Central.
Une telle pratique présente de multiples inconvénients,

dont le premier est d'éviter le contrôle des Sections.
Les Sections de la Ligue sont, en effet, au premier cher,

des organes de contrôle et de renseignements. Il importc
donc que les réclamations présentées pair des ligueurs oit
par des amis de la Ligue soient communiquées, tout
d'abord, au bureau dè la Section de leur domicile, qui
les instruira et les communiquera ensuite à la Section
pour avis. Ce premier contrôle est absolument indispen¬
sable, car, seul, if permettra de rejeter les demandés a in¬

tervention émanant d individus d une honorabilité douteuse
ou d'une bonne foi contestable, qui réussissent, parfois, à
surprendre notre confiance. Le bureau de la Section jouera,,
en outre, un rôle précieux en faisant préciser, dès le débat»
les réclamations incomplètes ou confuses.
Pour tout dire, la Section est vraiment qualifiée pour

accomplir ainsi, au premier degré, un travail de contrôle
et de mise au point qui nous rendra les plus grands services
et dont tous les ligueurs apprécieront l'utilité.
Si cette façon de procéder parvient à se réaliser, le

Comité Central ne sera plus désormais saisi, sauf excep¬
tions. que des demandes d'intervention qui lui seront
adressées par les Sections, après mise au point et ins¬
truction préalables.

Défense de© droits, non des intérêts
Enfin, et ce sera notre dernière observation avant

d aborder la nomenclature des principales interventions de
ia Ligue au cours des deux dernières années, il convient
d'insister d'une façon toute particulière sur un point d'une
importance capitale et qui concerne le fond même de
certaines réclamations qui parviennent en trop grand nombre
au siège de la Ligue.

Nous voulons parler de la confusion regrettable que
font cestains de nos correspondants entre leurs drôits et
leurs intérêts.
Un droit, c'est un intérêt reconnu par L loi. Un droit

est, de ce chef, respectable et tout doit être mis en
œuvre pour sa défense par l'ensemble des citoyens qui, en
luttant pour autrui, luttent -pour la défense de leurs propres
droits. Les intérêts, au contraire, réapparaissent pas avec
ia. même splendeur morale -et leur méconnaissance ou fetar
Iésion n'entraîne pas-, au point de vue du: droit public, les
mêmes inconvénients que la violation d'un droit.
•La Ligue des Droits de l'Homme, créée il y a plus de

vingt ans au lendemain d'une effroyable erreur judiciaire-
a peur but exclusif la défense des droits des citoyens.
C'est «i se consacrant uniquement à cette tâche admirable
qu'elle a réussi à accroître le prestige de son action, à
limiter l'arbitraire des pouvoirs publies dans leurs rapports
avec les citoyens et qu'elle est parvenue à créer, chez ses

adhérents, une mentalité juridique qui est une des formes
les plus précieuses de l'esprit public. Le jour où celte
mentalité sera celle de tous les ligueurs, la Ligue de-t
Droits de YHomme aura constitué dans le pays une- véri¬
table élite, composée d'hommes libres, placés au-dessus
dés partis et des intérêts privés, et animés du seul idéal de
ia défense du Droit.
, On conçoit donc aisément qu'en raison de son rôle
social, la Ligue des Droits de l'Homme ne peut pas, ce
doit pas connaître des intérêts privés et le citoyen qui se
mêlerait à nous dans la seule idée de pouvoir, ainsi, s'as¬
surer le concours de la Ligue pour la gestion de ses in¬
térêts serait un mauvais ligueur, et le but égoïste qu'il pour¬
suivrait le rendrait indigne de figurer dans nos rangs.

Défense exclusive des droits des citoyens et non de
leurs intérêts : c'est en observant scrupuleusement cette
règle que la Ligue des Drois rie l'Homme reslera une des
plus puissantes forces morales de ce pays, la plus puissante
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peut-être» et bous nous permettons de compter sur l'acti¬
vité et sur le dévouement de tous les ligueurs pour mettre
un terme à des demandes d'intervention qui, si elles se
généralisaient, tendraient à transformer la Ligue dés Droits
de l'Homme en cabinet d'affaires.
Il n'est pas possible de résumer en un seul rapport, aussi

complet soii-il, toutes les interventions faites par la Ligue
des Droits de l'Homme au cours des années 1920 et 1921.
Aussi, nous bornerons-nous à ne donner qu'un aperçu

des interventions les plus importantes, aperçu sommaire,
mais qui reflétera, cependant, aussi fidèlement que possible,
l'activité juridique générale de notre association.

Défense de la liberté individuelle
La Ligue des Droits db l'Homme a saisi, depuis le

dernier Congrès, toutes les occasions de protester contre
les dangers auxquels les lacunes de notre législation et
l'état de notre esprit public exposent ïa liberté individuelle.
A maintes reprises, elle a signalé les abus de la déten¬

tion préventive, livrée actuellement au pouvoir discrétion¬
naire du juge d'instruction. Elle a proposé des limitations
précises à ce pouvoir en vue de réduire l'arbitraire au mini¬
mum, sans pour cela entraver l'œuvre de la justice dans
la poursuite et la répression des crimes et des délits.
Comme correctif à tout arbitraire, la Ligue des Droits

de l'Homme a posé la règle que tout prévenu enfermé
préventivement, puis relâché sans condamnation doit avoir
droit à indemnité ; elle a demandé, en outre, que le ma¬
gistrat scit personnellement responsable dé ses fautes atten¬
tatoires à la liberté individuelle.

Pour réduire le risque d'erreurs judiciaires, la Ligue des
Droits de l'Homme, reprenant une idée émise, il y a de
nombreuses années, par M. le docteur Oyon, a préconisé
la.-motivation de droit et de fait des jugements rendus en
matière pénale
Au surplus, la Ligue estime que, peur assurer la liberté

individuelle, ce n'est pas assez de bonnes lois appliquées
par de bons magistrats, s'il n'existe pas un esprit public
qui vienne animer les lois et soutenir les magistrats.
Développer cet esprit public, trop souvent défaillant ei»

France, c'est une des tâches essentielles de la Ligue des
Droits de l'Homme. Elle y a travaillé sans relâche, cette
année comme les précédentes, tantôt en saisissant l'cpinion
publique des affaires où la liberté était le plus intolérable-
ment molesté'e, tantôt en l'instruisant des éléments généraux
du problème et de ses .principales données juridiques.

Affaires coloniales

L'examen des demandes d'intervention provenant de la
u Grande France » présente des difficultés toutes particu¬
lières : les législations et les règlements varient, en effet,
suivant les colonies, et les documents nécessaires à l'ins¬
truction de ces affaires sont souvent malaisés à retrouver ;
les questions soulevées sont, parfois, délicates ; il faut
vérifier les renseignements donnés, et généralement com¬
pléter les dossiers qui nous sont transmis.
Le Comité a, le 4 juin 1920, créé une Commission

c;' études coloniales, composée de rigueurs particulièrement
qualifiés par leur compétence. La Commission se saisit des
questions les plus importantes et il est permis db dire
que son activité s'accroît sans cesse ; nul doute que les.
services qu'elle a rendus et est appelée à rendre dans
l'avenir ne soient des plus appréciables.
Parmi les questions qu'elle a discutées} il convient de

peter : le rétablissement de l'indigénat en Algérie, les
revendications des indigènes, la révolte de Thaï N'Guyen,
la situation des indigènes au Gabon, le rétablissement de
1 esclavage ou, plutôt, les conditions dans lesquelles est
établi le travail forcé à -la Nouvelle-Calédonie.
A la suite de ces études, des ordres du jour motivés ont

•.été votés et des interventions ont été faites.
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On se souvient de 1 émotion qu'ont causée dans la presseles révélations que contenait notre lettre au ministre descolonies à propos de la révolte de Thaï N'Guyen. Nous
y rappelions les responsabilités graves qui avaient été en¬
courues, en 1917, par le résident de la province, et nous
protestions en signalant que malgré les constatations écra¬
santes de la commission criminelle, le coupable n'avait
été 1 objet que de complaisances administratives. Nousdevons malheureusement constater qu'aucune sanction offi¬
cielle n'est encore intervenue.
En ce oui concerne le « rétablissement de l'esclavage

en Nouvelle-Calédonie », une très vive émotion s'est éga¬
lement manifestée dans la colonie. Le ministre nous a

promis de demander des renseignements précis. Des indi¬
cations très sérieuses nous permettent de croire que des
améliorations seront apportées par la réglementation nou¬
velle, actuellement en préparation.
Le régime de l'indigénat a été rétabli en Algérie ;

malgré la loyauté montrée par nos compatriotes, sujets
•français de l'Afrique du Nord, ceux-ci n'ont pas obtenu
les droits qu'ils réclament. Mais nous ne perdons pas de
vue cette question, qui a été, récemment encore, étudiée
par la Commission.

Nous avons également étudié de près les /affaires tuni¬
siennes. Nous avons suivi l'affaire du cheik Taalbi. Nous
avens protesté contre le maintien de l'état de siège en
Tunisie, contre l'établissement du travail forcé pour les
indigènes. Nous avons examiné les réformes qui, croyons-
nous, s'imposent actuellement dans le protectorat.
L'état die siège a été supprimé. Quelques-unes des

réformes réclamées ont été réalisées.
En ce qui concerne le Gabon, diverses interventions de

la Ligue ont appelé l'attention du ministre sur la situa¬
tion des indigènes de la colonie, sa dépopulation, l'insuf¬
fisance des secours médicaux qui sont donnés. Les rapports
faits au Parlement; les discussions qui ont eu lieu montrent
que la situation reste difficile, et particulièrement cri¬
tique.

Nous avons fréquemment insisté pour obtenir la suppres¬
sion de l'état de siège au Maroc, tout au moins dans les
régions du littoral.
Enfin, nous avons lutté, avec des fortunes diverses,

oour obtenir des améliorations en ce qui concerne la
solde des sous-officiers indigènes, les indemnités dues aux
fonctionnaires des cadres locaux, l'examen des demandes
de naturalisation, trop souvent retardées par la négligence
ou le mauvais vouloir de certaines administrations, l'enrô¬
lement forcé des indigènes de l'A. O. F. et de l'A. E. F.
Nous avons obtenu'la suppression de certaines pratiques
détestables en cd qui concerne les enrôlements de volon¬
taires. ou de prétendus volontaires, en Indochine ; les
soldats malgaches qui attendaient depuis trop longtemps
leur embarquement ont été sur notre demande rapatriés
dans un délai plus court

Un Congrès colonial
Nous avons l'espoir que grâce à l'effort de nos Sections

des résultats meilleurs encore pourront êtr- signalés l'année
prochaine ; le Congrès spécial que la Ligue se propose
d'organiser à Marseille, à l'automne, nous permettra de
préciser notre action dans le domaine colonial et de per¬
fectionner notre organisation. Comme l'a déclaré M. Fer¬
dinand Buisson à la Chambre, en répondant au Ministre,
la Ligue ne peut pas et ne veut pas se faire juge des
réclamations qu'elle soumet aux autorités, elle prétend
être et rester l'avocat de ceux qui sont atteints dans leurs
droits, menacés dans leur vie et dans leur indépendance.
Mais plus ses interventions seront documentées et précises
plus son autorité sera grande, et il faut aussi l'ajouter,
mieux elle pourra discuter les réponses, souvent insuffi¬
santes. qu'on prétend opposer à ses réclamations.

/



■ LES CAHIERS DES

Mesures de clémence
(Grâces et remises de peines)

C'est surtout à propos de ses recours en grâce au sujet
de condamnations prononcées par les conseils de guerre
que notre Association a obtenu ses plus éclatants succès.

Nous ne pouvons énumérer toutes les interventions qui
ont eu des suites favorables ainsi que les décrets de grâce
qui ont été provoqués par la Ligue et qui portent certai¬
nement sur ciies milliers d'années de détention.

Ces résultats, nous tenons à le dire, sont dûs à l'appli¬
cation rigoureuse de la méthode de la Ligue des Droits
de l'Homme, . qui n'intervient que sur des données sé¬
rieuses.
Nous aurions pu, par démagogie, qui n'est souvent

qu'une forme de paresse, apcstiller toutes les demandés
dé libération qui nous ont été adressées, quels que fussent
les condamnés et sans considérer ni leur passé, ni les
faits qui ont provoqué leur condamnation. En procédant
ainsi, notre Association aurait perdu tout crédit et nos
interventions n'auraient abouti à aucun résultat .

Au contraire, dans chaque affaire que nous signalions
à l'attention des pouvoirs publics, nous avens spécifié
toutes les circonstances qui justifiaient la mesure de clé¬
mence : circonstances tirées du fait lui-même ou circons¬
tances tirées dé la vie du condamné^ (situation de famille,
temps passé au front, blessures, citations, etc.)
Nous souhaitons ardemment que tous les ligueurs qui

liront ces iignes soient bien pénétrés de cette idée que
l'existence de la Ligue des Droits de 'l'Homme est liée
à la valeur de ses interventions.

Des interventions motivées

Expliquons-nous et donnons quelques exemplès.
La Ligue ces Droits de l'Homme est sortie d'une erreur

judiciaire : l'affaire Dreyfus, et encore aujourd'hui, la
réparation des erreurs judiciaires constitue l'œuvre originale
et essentielle de la Ligue.
Mais quand nos correspondants nous font part de leurs

doutes sur la légitimité d'une condamnation, à quoi servi¬
rait-il de dire simplement que l'affaire est « troublante » ?
11 faut, avant tout et surtout, savoir sur quelles bases la
condamnation a été prononcée et discuter l'accusation.
Et qu'on ne vienne pas nous dire que, dans les plus

graves affaires, les décisions ne sont pas motivées I Sans
doute, les jurés de cours d'assises et les membres des
conseils dé guerre ne motivent pas leurs condamnations.
Mais la cour d'assises n'est saisie qu'à la suite d'un acte
d'accusation dressé par le procureur^ général, et le conseil
ce guerre ne statue qu'à la suite d'un rapport rédigé par
l'officier instructeur. Cet acte dTaccusation et ce rapport
exposent toutes les charges de l'accusation.. Si ces charges
ne sont pas discutées, comment affirmer que les faits nou¬
veaux qui sont invoqués viennent détruire les charges de
l'accusation ? comment soutenir sérieusement une demande
en révision ?
Que ■ nos correspondants, qui nous signalent journelle¬

ment des condamnations qu'ils considèrent comme injustes,
insistent auprès des condamnés, auprès de îeur famille ou
auprès de leurs défenseurs, pour que ces documents leur
soient communiqués. C'est en agissant ainsi que la besogne
sera utile.

_ Que nos Sections soient animées du même esprit quand
elles nous signalent des demandes d assistance judiciaire
rejetées à tort, des plaintes contre dés hommes de loi qui
ont abusé de leur mandat ou commis des faites d'ans
l'exercice de leurs fonctions ou encore quand elles nous
.signalent dos actes arbitraires accomplis par les pouvoirs
■publics.

Bien souvent, il faut le reconnaître, ces diverses affaires
comportent des recherches ardues, les intéressés eux-mêmes
ne se rendent nullement compte des explications ou des
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justifications qu'il ont à fournir. Il appartient aux ligueurs,
quand leur conviction est faite, de servir de guides aux
victimes et de devenir ainsi, pour chaque affaire, les arti¬
sans du succès.
Un acte injuste est à l'origine de notre action. Il nous

faut obliger l'autorité, souvent inerte, quelquefois mal¬
veillante. à se rendre compte dé l'erreur commise. Elle
ne s'inclinera que devant une argumentation serrée et une
documentation sûre.

La défense de 1' « ordre public »
La Ligue des Droits de l'Homme a singulièrement fait

avancer, depuis sa fondation, la notion des droits publics :
et, pendant ces deux dernières années, les occasions d'ap¬
pliquer ses doctrines ne lui ont pas manqué- Alors qu'au¬
trefois on s'efforçait de refouler chaque homme dans le
droit privé, on s'efforce aujourd hui de pousser chaque
homme, qui travaille, qui pense, qui circule, et même qui
possède, vers la communauté ainsi promue garante- du sa¬
laire, de la pensée, de l'habitation et du droit de circuler.
Aucun droit ne paraît à la Ligue des Droits de l'Homme

étranger à une protection publique ; et, sans doute, est-ce là
son apport original dans le droit moderne.
Ainsi s'expliquent nos interventions de plus en plus nom¬

breuses et heureuses, en faveur des ouvriers, des étran¬
gers, des prisonniers, des locataires : dans le locataire,
c'est le droit à une habitation saine, c'est l'intégrité de la
famille que nous avons en vue ; dans le prisonnier, c'est
la protection de l'honnête homme innocent que nous envi¬
sageons ; dans l'ouvrier, c'est la production en ses élé¬
ments les moins heureux que nous entendons sauver et pré¬
server ; et à travers ce locataire, ce prisonnier, cet étran¬
ger, c'est la plus haute notion de l'ordre public que nous
entendons servir, défendre et promouvoir enfin à une

pleine vie juridique au nom de la dignité humaine.
A nos yeux, il n'y a ni grande victime, ni petite vic¬

time : toute victime, si mince soit le dommage, est créan¬
cière d'un geste protecteur de la Ligue des Droits de
l'Homme.

i_.es cheminots révoqués pour grève avaient droit à nos
interventions : n'était-ce pas une liberté, la liberté d'aîné-,
liorer le contrat dé travail, que les Compagnies ferroviaires,
avec l'appui dé la puissance publique, ont brimée en leur
personne en les révoquant ? Un droit, une liberté com¬
battue, meiiacée : à la Ligue des Droits de l'Homme le
devoir d'accourir, d'aider, de protester.
La Ligue dés Droits de l'Homme a protesté contre la

dissolution de la C. G. T., par des.arguments de droit
et des arguments de fait ; et aussi en considération des
magnifiques conceptions économiques que les ouvriers, les
techniciens, - les coopérateurs et les fonctionnaires essaient
de formuler en vue de notre renouvellement en face du
plat mercantilisme d'après-guerre.

Nous avons demandé pour les ouvriers accidentés du
travail un relèvement de leurs indemnités:, en symétrie avec
le rehaussement de pensions accord'é aux petits retraités de
l'Etat.

Nous avons fait de grands efforts en faveur des fonc¬
tionnaires : au cours dé nombreuses interventions écrites ou

parlées, nous avons défendu leur droit syndical : nous
avons exige, dans des centaines d'affaires individuelles ou

collectives, le respect de leurs garanties disciplinaires :
nous avons demandé pour eux un salaire en harmonie avec
la cherté croissante de la vie ; nous ayons réclamé pour
euxy spécialement à propos des instituteurs et institutrices
communistes, une pleine liberté de pensée. En dehors de
son service, le fonctionnaire, respectueux de tous ses de¬
voirs légaux d'agent de la puissance publique et de citoyen,
doit être laissé libre d'écrire et de parler, comme ii lui
convient, sous la seule réserve, bien entendu, de ne point
déshonorer, en s'avilissant lui-même, les lois qu'il appli¬
que pendant ses heures de travail. Si nous avons dit qu'il'
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faut admettre que l'officier peut aller en uniforme à la
messe, ce que nous avons proclamé dans l'affaire dite des
■officiers de Laon, nous devons admettre que le percep¬
teur ou l'instituteur peuveni aller librement à la section
communiste, au groupe radical ou à la loge, A chacun
de servir son dieu ou ses idées, selon sa raison ou sa foi.

Les Alsaciens et les Lorrains qui. pendant la guerre,
.furent traités, si durement par les services de 1"arrière, n'ont
cessé de retenir notre vigilance : pendant la guerre, nous
avons travaillé à leur élargissement ; depuis la paix, nous
avons travaillé à les faire indemniser des séquestres qui
frappèrent leurs biens et des séquestrations qui frappèrent
leur personne ; nous nous efforçons, enfin, chaque jour,
de ramener le calme moral dans une province victime de
nombreuses erreurs administratives, en rappelant à i Etat
les principes traditionnels du droit français.

Enfin, soucieux de respecter pleinement l'idée de jus¬
tice universelle qui est incluse dans le concept, des Droits
de l'Homme, notre association est intervenue en faveur des
prisonniers allemands, retenus en France, pour de vagues
délits, de droit commun-

.Surtout, elle a vauiu obliger la puissance publique à
respecter en chaque étranger résidant sur notre territoire,
une dignité qui est de même essence chez tous les êtres :
d'où tant de démarches en faveur d'étrangers expulsés ou
refoulés : en faveur d'étrangers sollicitant la naturalisation
française ; d'où tant de démarches pour obtenir la fin
du régime des passeports, régime en contradiction avec
l'état de paix, avec les sentiments de confiance réciproque
sans lesquels nous ne saurions espérer un redressement mo¬
ral de l'univers.
La Ligue des Droits de l'Homme a obtenu de nom¬

breux succès en faveur des étrangers : et il est juste de
mettre à son actif les dernières améliorations apportées au
régime des passeports.

Allocations
La Ligue des Droits ce l'Homme a multiplié les inter¬

ventions en matière d'allocations (allocations aux familles
des militaires mobilisés, allocations aux réfugiés, alloca¬
tions aux petits retraités).
C'est, en effet, dans cette matière que s'ea manifesté

le plus fréquemment l'arbitraire gouvernemental : épouse,
père ou mèrç 'de mobilisée à qui on refusait le bénéfice
de l'aflecatica après avoir fait une évaluation erronée de
leurs ressourcés ; réfugiés à qui on supprimait brutalement
l'allocation sous des prétextes divers, petits retraités qui
ne touchaient pas l'allocation qui leur était accordée par
la loi.
La Ligue des Droits de l'Homme ré a pas manqué

.d'irforvéBÎr auprès des pcuvcirs publics chaque fois qu'une
réclamation fondée lui a été adressée, et la plupart de
.ses interventions ont été couronnées de succès.

Pensions aux victimes militaires
et civiles de la guerre

La façon ce procéder de certaines commissions de ré¬
forme qui abaissent systématiquement, à l'occasion des
visites annuelles, le taux d'invalidité des réfermés ou

mutilés ; le retard apporté à l'envoi aux intéressés de leurs
titres de pension ; la lenteur du ministère des pensions à
instruire les demandes de pension ou d'allocation, et du
ministère dé la guerre à examiner les droits à pension (les
victimes civiles de la guerre ; la négligence coupable dont
Sont preuve les dépots de certains régiments dans la .-liqui¬
dation des primes de <fi?raqbiIisatiGB, constituent de graves
abus contre Lesquels la Ligue des Droits de l'Homme a
protesté à maintes reprises auprès du ministre des pensions.

Nous ne saurions tolérer, en effet, que. sous prétexte
. dii mauvais état ces finances publiques, le paiement des
jsensiqiîs et des primes de guerre soit différé ou que leur
taux soit réduit ce façon systématique.
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Il s'agit là de dettes sacrées, consacrant* au premier
chef, la reconnaissance de la nation à l égard de ceux
qui ont souffert pour sa défense, et dont le paiement doit
être assuré avant tout.

Les ligueurs ont pu constater, par la lecture des Cahiers,
l'efficacité de nos interventions en faveur des mutilés et
des réformés aînsi qu'en faveur des enfants, des veuves
et des ascendants des malheureux morts de la guerre.
La Ligue a, de plus* coopéré par une active propa¬

gande au vote dé la nouvelle loi qui accorde, sous cer¬
taines conditions, aux ascendants étrangers^ dont les fils
sont morts au service de la France, le bénéfice de l'allo¬
cation qui leur avait été refusé par. la loi du 31 mars 1919, •
alors que la même loi l'accordait aux ascendants fran-.
gais.

Une communauté de douleur et de sacrifice rapprochait
ces deux, catégories d'ascendants et il était profondément
injuste de refuser aux uns ce qui était accordé aux autres.
Enfin, la Ligue des Droits de l'Homme, en commu¬

nion d'idées avec les associations et groupements de ré¬
formés et mutilés, a toujours accepté avec empressement
de .seconder leurs efforts auprès des pouvoirs publics, en
vue d'obtenir l'amélioration légitime du sort des malheu¬
reuses victimes de la guerre.

Dommages de guerre

La réparation des dommages de guerre intéresse au plus
haut peint la secenstitution économique de notre pays, et
une question de cette importance, touchant à la vitalité
même de la nation, ne pouvait laisser la Ligue indiffé¬
rente.

Aussi, dès i application de la loi du 17 avril 1919.
accordant la réparation ces dommages causés par la guerre,
la Ligue a multiplié ses interventions auprès du ministre
des régions libérées en vue, notamment, de faire hâter
l'examen des dossiers des sinistrés par les commissions
cantonales et de faire accorder le paiement rapide des
avances.

Puis, évoquant la question dans tonte son ampleur, car,
comme l'écrivait notre collègue. M' Gouguenhe.m- dans
son rapport sur la situation dans les régions libérées, a le
problème n'intéresse pas seulement les victimes directes
de. la guerre, mais des sa solution dépend la prospérité
économique de la France, l'assainissement dé ses finances,
l'application du traité de paix et, au dessus de tout, le
sort de la paix elle-même », la Ligue décida d'étudier
spécialement la situation cles régions libérées à l'occasion
d un Congrès
Le Congrès de 1921 a cbnc été saisi de l'étude de

cette importante question et du fonctionnement de la loi
sur la réparation des dommages de guerre, ainsi que des
critiques formulées contre son, application, trop souvent
faussée par la jurisprudence des commissions cantonales
et par les .circulaires ministérielles.

11 a eu également à connaître des importantes questions
suivantes. portées à son ordre du jour : insuffisance de
clarté et d'unité de la réglementation des avances ; insuf¬
fisance et, trop souvent, arbitraire de la législation préto¬
rienne qui réglemente l'attribution des allocations aux indi¬
gents rentrés dans les régions libérées ; main-d'oeuvre et
matériaux allemands.
Après avoir adopté diverses résolutions dont le texte

fut communiqué au ministre dès régions libérées, le Con¬
grès chargea la Ligue de prendre en mam la défense
des droits individuels et collectifs des sinistrés et de
réunir, le plus tôt possible, à Reims- un Congrès spécial
des sections des régions sinistrées, à l'effet de préciser les
conditions de cette action.

Ce Congrès fut jjenu à !'Hôtel cîe Ville de Reims, le
11 décembre dernier, et les ligueurs qui y ont assiste se
souviennent du magnifique travail qui fut fait au cours de
ses .deux séances.

Les principales questions concernant la situation des.
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sinistrés dans les régions. libérées- y fteëët tracées, ainsi
qu'en témoigne l'ordre du jour du Congrès : iujfcsrieès dans
la fixation des dommages et ifcji&troes d&is léur règlement ;cadre de reconstruction ; cas des écoles publiques; em¬
prunte des villes ; situation des fonctionnaires dans les
régions libérées ; situation des étrangers sinistrés ; main-
d'oeuvre. et matériau» allemands.
A l'issue du Congrès, un ensemble de résolutions, vé¬ritable charte des revendications des sinistrés, fut voté, puis

transmis au ministre compétent, et» depuis, toute Faction
de la Ligue des Droits de 1 Homme s'exerce auprès des
pouvoirs publics en vue de faire réaliser pratiquement,
•dans les régions libérées, les réformes dont elle leur- a indi¬
qué la pressante nécessité.

Les crimes des Conseils de guerre
et des Cours martiales

Tous les ligueurs ont présente à la mémoire ;a vigou¬
reuse campagne entreprise par la Ligtie des Droite de
FHomme contre les crimes des conseils de guerre et liesCahiers ont reproduit la longue liste de nos interventions
auprès d& gouvernement pour obtenir Fannulation des scan¬
daleuses sentences de mort qui, pendant la guerre, càit
frappé un si grand nombre d'innocents.
La révision de ces sentences présentait, au point de vue

juridique, les plus grandes difficultés. Certes, les témoi¬
gnages recueillis au cours cFfenquêtés scrupuleusès faisaient
bien, apparaître l'innocence de ces malheureuses v-k&niies
de la justice militaire, mais les conditions rigoureuses et
étroites énumérées par les articles 443, 444 et 445 du
Code ddnstmction criminelle ne facilitaient pas Fannula-
tion des sentences iniques qui les avaient fripés-.
La nécessité d'une nouvelle procédure, de retirion se

faisait dônc searir. Il fallait wi nouveau texte de lois ins¬
piré des circonstances nouvelles et dont les conditions d'ap¬plication devaient- être adaptées à des situations, juridiques •
exceptioÊnel'les.
C est alors que notre Président, M. Ferdinand Buisson,

fut amené à- déposer sur le bureau de la Chambre et à sou¬
tenir ! 'an dernier, îor& de la discussion dè la nouvelle loi
d'amnistie, mi amendement dete le texte permettait aux
condamnés ou à leurs familles d'exercer un recours contre
les condamnations prononcées au cours de la guerre par
les juridictions d'exception : cours martiales et conseils de
guerre spéciaux institués par le décret du 6 septem¬
bre 1914.
Le texte présenté par notre Président fut adopté par la

Chambre et devint le fameux drticle 20 de la loi du
29 avril 1921. qui permit enfin d'entreprendre la revision
des criminelles erreurs judiciaires dès conseils de guerre
et de réhabiliter la mémoire de tant d'innocents.
En vue de faire apç>arafëiè par uns vue d'ensemble

Fimporlance dès interventions' effectuées ctans ce sens
par la Ligue dés Droite chr F Hoteme et dé faire connaître,
à l'occasion dè chaque affaire; les résultats' obfcnss à ce

jeun, nous allons passer brièvement en revue lès princi¬
pales affaires dfe révision qui ont été traitées par itos
conseils juridiques.
Affaire Rjcarâ. — M. Ricard, Isaïe, chasseur au

7e B. C. A., a été condamné à mort par contumace pour
désertion à l'ennemi, alors qu'il avait été fait prisonnier.
Le jugement a été infirmé coréradictoirement et M. Ri¬

card a été acquitté.
Affaire Odde.— M. Odde, Félix, chasseur au. 24*

B. C. A., a été condamné à mort pour nruiilatipn volon¬
taire et fusillé le F8 septembre î914.
La cour de cassation a proclamé solennellement l'inno¬

cence de cet infortuné et annulé le jugement dû conseil
dè guerre.
Dé plus, M- Odclc pefe a reçu dti ministre dfe là

■guèfrë- une indérnpitfé dte 25.00(1 francs'.
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Affairé Mm$. — Le sous-h'éteenânt Mariy. du 289eR. F. a été condamné à mèrt par contumace pour déser¬
tion à f ennemi, alors qu'il avait été fait prisonnier.
En rentrant de captivité, ce malhéùreux officier apprit

sa condamnation. 11 en fut si fortement affecté qu'il enperdît la raisOns.
La sentence qui l'a ipjîMérrfent frappé vient d'être ré¬tractée par jugement récent dta conseil de guerre d'Or¬léans.

Affaire Monfias. — M. Maupas (Albert), caporal au
336'' régiment d'infanterie, a été condamné à mort pourabandon de poste en présence de FeWiemi et fusillé le
17 mars 1915.
Trois de ses camarades, caporaux comme fui, ont été'

condamnés à mort avec fui.
La Cour de Cassation, saisie par la Ligue dès Droits

de FHorâane d'une requête en révision, Fa rejeté^' toutrécemment.
Est-il besoin die dire que nous n'acceptons pas ce pre¬

mier arrêt ? Sur documents nouveaux, noua continuerons
notre campagne.

Affaire des fusillés de FUre\). — Le caporal Moradge
et les soldats Fontanaud, Baudy et Prévost, du 63° régi¬
ment d infanterie, ont été condamnés à mort pote abandon
de poste en présence de l'ennemi et passés par les armes
le 20 avril 1915.
La Cour d'appel de Bourges a procède à une enquête

sur les faits que nous a.vons signalés et- le dossier est ac¬
tuellement à la Cour de cassation.

Affaire Chafielard■ — Le sous-lieutenâni Chape!anl du
98 régiment d'infanterie, a été condamné à mort pour
abandon dè poste en présence de l'ennemi et fusillé au
bois des Loges le H octobre Î914, alors qu'il âvâit une
cuisse brisée par te. éclat d obus.
La Cour cf'appel de Riorn procède actuellement à

enquê.te sur les faits que nous avons signales.

Affaire Loiseaa. — Lë soldat Ldiseau. du i'û6' régi¬
ment d'infânterîè, bléssé au bras par te éclat d'obus, fût
condamné à mort pour mutilation volontaire et fusillé le
4 septembre 1914.
L'innocence de ce malheureux a été reconnue récem¬

ment pan la Cote de cassation qui a infjrteé Je jugement
du conseil de guetté qui l'avait condamné à mort ; elle a
accordé à sa méte Fa somme dè- 2.000 frasés à titre d'in-
détenité.

Affaire Cik>l'ds%\y ét Landau. — Ces déiix joteualistes j
©At été ëbndaHteéfc par le 3" conseil dè guette de Paris
pour complicité de Grime d'intelligences aèec FeàneKii et
èém^ègfé de délit de coteteéréé avec. Fennemi.

Jusqu à ce jour, la Ligue des Droits dè ! Homme n'a
pu obtenir en leiff faveur aiïcun résultat tant au- point de
vue dë leur- grâceque de la revision de leur procès.

Cependant:» ces déùx condamnés riont pas été transportés
à la Guya&é.

Affaire M-e?ce$- — Le sergent Mercey (Théodore),
du 75e régitefent d'infanterie, après avoir été tué au champ
d'honneur, a été condairteé à mort par contumace pour
désertion à l'ennemi.

Le jugement a été rétracté et la mémoire du sergent
Merèay a été réhabilitée.

Affaire des fasrlïés de Vihgré. — Le caporal Floch,
les soldats Gay. Pettelet,. Quirtault. Blanchard et EXi-
ràntet, du 298' régiment d'infâirterio» ote été condamnés
à mort pour abandon de-posté en pré'sèhce de Fennefoi et
fusillés le- 4' décembre 19T4F
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La Cour de cassation a proclamé solennellement leur
innocence, a annulé la sentence inique qui les a frappés
et a accordé à leurs veuves et à leurs enfants des répara¬
tions sous forme de pensions.
La campagne de la Ligue des Droits de l'Homme entre¬

prise pour amener le châtiment des chefs responsables de
cette effroyable tuerie a abouti à la comparution du lieu¬
tenant Paulaud devant le conseil de guerre de Clermont-
Ferramd qui, d'ailleurs, l'a acquitté.
Les débats du procès Paulaud ayant fait apparaître de

façon indiscutable la responsabilité du commandant Gui-
gnot et du colonel Pinoteau, la Ligue a demandé au
ministre de la guerre de prononcer contre eux les justes
sanctions que réclamait la conscience publique.
Malgré tous nos efforts, nous n'avons pu obtenir. le

châtiment dé ces deux coupables.
Affaire des mutilés de Verdun■ — L innocence de

tous,les condamnés a été reconnues leur réhabilitation a été
prononcée par la Cour de cassation.
Affaire Leymarie. — Le soldat Leymarie, du 305° ré¬

giment d'infanterie, a été condamné à mort pour mutila¬
tion volontaire et fusillé le 12 décembre 1914.
La requête en revision présentée par la Ligue des Droits

de rHoinme est actuellement examinée par la Cour d'appel
de Limoges qui procède à une enquête sur les faits que
nous avons signalés.
Affaire Copie. — M. Copie (Jules), instituteur à Ba-

renten-Bugny (Àisne), a été fusillé sans instruction ni juge¬
ment préalables, le 2 septembre 1914, par des militaires
français à la garde desquels il avait été confié.^
Sur intervention de la Ligue, le ministre de la guerre

fait procéder à une enquête en vue d accorder à la famille
de ce malheureux les réparations qui s'imposent.
Affaire N'Guyen Van Do. — Le travailleur tonkinois

N'Guyen Van Do a été condamné, alors que rien ne
prouvait sa culpabilité, à dix ans de travaux publics pour
avoir pris part à une bagarre au cours de laquelle un
Français fut tué.
La Cour d'appel de Bordeaux procède actuellement à

une enquête sur les faits révélés par la Ligue des Droits
de I Homme et qui établissent l'innocence de ce con¬
damné.
Mais en attendant l'annulation du jugement qui l'a

frappé, M. N'Guyen Van Do vient d'être libéré par
mesure gracieuse à la suite des démarches faites en sa
faveur par la Ligue des Droits de l'Homme.
Affaire Chemin et Pillel. —- Les soldats Chemin et

Pilier, du 37e colonial, avaient été désignés pour garder
les sacs de leurs camarades pendant une attaque. Ils n en
furent pas moins inculpés d'abandon de poste en présence
dè l'ennemi, condamnés à mort et fusillés le 6 août 1915-
La Cour d'appel d'Àix procède actuellement à une

enquête sur les faits de revision révélés par la Ligue des
Droits de l'Homme.
' Affaire Bersol. — Le soldat Bersot, ,du 60" régiment
d'infanterie, a été condamné à mort pour refus d'obéis¬
sance en présence de l'ennemi et fusillé le 12 février 1915.
Ce malheureux avait refusé de porter un pantalon sale !
Le jugement dû conseil spécial du 60' régiment d'in¬

fanterie a été annulé pour vice dè forme par la Cour
d'appel de Besançon et la requête en revision présentée
par la Ligue des Droits de l'Homme est actuellement ins¬
truite par la Cour de cassation.
Affaire Maillet. — Le soldat Maillet (Alphonse), du

150e régiment d'infanterie, après avoir été tué dans un
combat, a été condamné à mort par contumace pour déser¬
tion en présence de l'ennemi.
Le jugement du conseil de guerre qui avait prononcé

cette inique sentence vient d'être rétracté.
Affaire des jusillés du 327" régiment d'infanterie. —

DITS DE L'HOMME - — ~

Sur l'intervention pressante de la Ligue des Droits de
l'Homme, le ministre de la guerre a fait procéder à une
enquête sur les faits révoltants que nous lui avons signalés.
Affaire Santerre. — Le soldat Santerre, du Tr régi¬

ment d'infanterie, a été assassiné à coups de revolver par
son commandant de compagnie, le lieutenant Dancourb
dans des conditions que nous avons longuement relatées.
Le ministre de la guerre fait procéder à une enquête sur

les faits que nous lui avons signalés, en vue d'accorder
aux parents de ce malheureux soldat les réparations qui
s'imposent.
Affaire Strimelle. — M. Strimelle, cabaretier à Bous-

sois (Nord), a été condamné à mort et fusillé en septembre
1914, sous l'inculpation d'intelligences avec l'ennemi..
Cette condamnation fut prononcée sur la seule dénonciation
de deux soldats qui avaient été surpris la veille par M. Stri¬
melle, alors qu'ils dévalisaiert sa cave.

Une enquête approfondie menée par les soins de la
Ligue des Droits de l'Homme a démontré l'inanité de
l'accusation portée contre cet infortuné. Le ministre de la
Justice, saisi par nos soins d'une requête en revision, vient
d'inviter le procureur général près la Cour d'appel de
Douai à soumettre l'affaire Strimelle a l'examen de la
Chambre des mises en accusation. C est un premier pas
vers une revision qui nous paraît certaine.
Les magnifiques résultats obtenus par la Ligue des

Droits de l'Homme dans les affaires que nous venons
d'énumérer montrent combien étaient fondées nos requê¬
tes en revision et quelles effroyables erreurs judiciaires ont
été commises par les conseils de guerre et les cours mar¬
tiales ! Mais de même qu'il était nécessaire de dénoncer
les crimes des conseils de guerre, de même il est indis¬
pensable de prémunir la collectivité contre le retour de
pareils crimes et d'exiger des pouvoirs publics la réforme
profonde de la Justice militaire. C'est à cette œuvre de
justice que la Ligue des Droits de l'Homme vient de
consacrer ses efforts et notre éminent collègue, le général
Sarrail, qui s'est donné tout entier à cette admirable tâche,
vient d'achever la rédaction d un Code de justice militaire,
dont les dispositions reflètent les aspirations morales de la
nation armée et font disparaître à jamais, de l'échelle des
peines, des sanctions dont la sauvagerie était une honte
pour un pays civilisé.

UNE CAMPAGNE
Par sa droite attitude au-dessus des parti-pris, la

Ligue a mérité, en'France et en• Europe, une consi¬
dération émouvante. Il était naturel qu\on tentât contre
elle trne campagne de- dénigrement.
A cette cantpag-ne menée far des adversaires, queU

ques collègues -L- involontairement — ont donné quel¬
quefois un aliment pah des critiques mal fondées.
Il est permis de critiquer le Comité Central, et le

Comité Central accepte bien volontiers la critique.
Est-ce trop demander à des ligueurs que d'user,- dans
ce loyal combat, d'arguments exacts et éprouvés ?
Nous rapporterons ici* de te?nps en temps» quelques-

uns des reproches adressés, soit à la Ligue. soit au
Comité Central. Nous donnerons à nos amis dê quoi y
répondre par des textes et des faits authentiques.

I

La Ligue lia pas protesté contre Varticle 231 du
Traité de Versailles, prononçant • sans les avoir enten¬
dus, que TAllemagne et ses alliés sont responsables de
la guerre.
Réponse : Au nom du Comité Central, M. Emile

Kalirt, rapporteur au Congrès de 1-921, a déclaré :
p II s'agit là d'une question de morale... Larticle
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231 BLESSE LA MORALE EN CE QUE LES ALLIÉS S Y FONT
JUGES ET PARTIES. » [Compte TCndlt, p. ioo.)
Et nous regrettons, quand à nous, qu'un haut tri¬

bunal : la Cour suprême de la Société des Nations,
par exemple, n'ait pas été saisi du procès, et après
une enquête impartiale, n'ait pas rendu le jugement .

qui eût éclairé et apaisé toutes les consciences.
Cela nous l'avons dit et redit ]es uns et les autres»

dans des centaines de réunions.
II

Le Comité Central n'a jamais protesté contre l'ar¬
ticle 22S die 'Traité de IV'ersailles, faisant juger par
des tribunaux alliés les chefs présumés coupables
ilattentats aux droits des gens.

Réponse : i° Séance du- Comité Central dui 15 mars
1915 [qu'on retienne bien la date) :
Lecture est donnée d'une lettre de la section de

Saint-Cloud, ,qui proteste contre une campagne de
presse tendant à soumettre au tribunal de La Haye
les actes de barbarie commis pas les troupes ennemies.
Or, dit M. Guernut. un article de M. Ferdinand

Buisson a été publié dans le Bonnet Rouge; M. Buis¬
son pense que, pour donner aux jugements sur ces
ACTES UN CARACTÈRE D'IMPARTIALITÉ QUI s'iMPOSE A
TOUS LES HOMMES, DE QUELQUE NATIONALITÉ Qu'ïLS
SOIENT, IL IMPORTE DE SOUMETTRE LES ENQUÊTES A
une Commission internationale composée de neu¬

tres.

C'est aussi l'avis du Comité Central, qui charge
M. Victor Basch. de lui proposer lundi prochain le
texte d'un vœu à ce sujet ;

2° Séance du Comité Central du zz. mars 1915. :
Suivant la décision du Comité Central à la précé¬

dente séance. M. Victor Basch donne lecture du projet
suivant d'ordre du jour, qui est unanimement ap¬
prouvé :

« La Ligue, des Droits de l'Homme.
« Considérant qui! est essentiel qu'aucun doute, si j

léger qu'il Ksoit, ne puisse être élevé sur lés accusa- f
tions portées par les Gouvernements français et belge I
contre la conduite de la guerre par les armées alle¬
mandes ;

« Considérant que les enquêtes et du Gouvernement
français et du Gouvernement belge ont été menées avec
le plus extrême scrupule par des hommes dont la com¬
pétence juridique et l'autorité, morale sont universelle¬
ment reconnues :

« Considérant que. les faits apportés par ces en¬
quêtes, émanant de témoins d'origines si diverses, sont
si, nombreux, si précis et si concordants, qui'il semble
impossible de ne pas ajouter foi à leur véracité;

« Considérant, néanmoins, qu'il a paru1 à certains
neutres que les témoins et les enquêteurs appartenant
aux pays lésés n'avaient peut-être pu, en dépit de la
sincérité des uns et de l'impartialité des autres, se dé¬
fendre entièrement contre toute prévention nationale,

« Considérant enfin que les Gouvernements français
et belge n'ont, rien à redouter, mais tout à attendre
d'une contre-enquête menée par les neutres, après la¬
quelle toute espèce de doute deviendra impossible,
même pour ceux d'entre eux qui pourraient être le
mieux disposés en. faveur des ennemis :

« Emet le vœu qu'une commission internatio¬
nale des neutres soit invitée a vérifier,. a complé¬
ter et a controler toutes les enquêtes sur lës
atrocités allemandes. »

Sur la proposition de M. Henri Guernut, on décide
d'envoyer cet ordre du jour à la Presse.
En effet, en mars 1915. nous avons, malgré la cexv

sure, publié et communiqué cet ordre du jour.

30 Séance du Comité Central du 4 décembre 1916 :
Il a été précédemment admis (voir B. O. 1915, p.

447) que le châtiment des actes de barbarie de l'en¬
nemi devait prendre le caractère non de représailles,
/mais de répression.- Les conseils-juridiques présentent
un projet de résolution, d'après lequel les Puissances
alliées traduiraient les coupables devant les tribunaux.

11 apparaît au Comité Central qu'une telle prccéduiv
risquerait d'être partiale et qu'il convient de donner
a la défense toutes garanties par l'institution.
d'un tribunal internatjonal qui sanctionnerait les
résolutions du Congrès de La Haye relatives À la con¬
duite de la "guerre.

•Le texte définitif du projet de résolution sera rédigé
dans ce sens ;

4° Séance du Comité Central du 17 janvier 1.922 :

Les journaux, expose M. Guernut, ont publié ré¬
cemment, sous le titre : Les Alliés demandent, que VAl¬
lemagne lime les coupables de guerre, une note, aux
termes de laquelle « la Commission instituée le 13 août
1921 par le Conseil Suprême, est unanimement d'avis
que plein effet doit désormais être donné aux termes
de l'article 228 du traité « et qu'après la parodie des
jugements de Leipzig, le Gouvernement allemand doit
être « requis d'avoir à livrer les accusés aux puissances
alliées en vue de leur mise en jugement ».
M. Guernut rappelle la doctrine constante, de la Li¬

gue sut cette matière; il montre que, dans un procès,
nul ne peut être jtuge et partie; qu'en consé¬
quence, les Conseils de guerre alliés sont aussi
peu qualifiés que les tribunaux allemands, et que
le tribunal tout désigné est la cour suprême de
la Société des Nations. Et i} demande aui Comité
de protester vigoureusement.
Nous sommes tous d'accord, ajoute M. Victor Basch.

Encore faut-il, pour que notre protestation ait un re¬
tentissement efficace, qu'elle soit motivée juridique¬
ment, moralement, politiquement.
Il est entendu que le secrétaire général demandera

à nos conseils juridiques de préciser, dans un bref
rapport, quelques peints de droit soulevés par cette
affaire, et que le Comité déterminera, dans une pro¬
chaine séance, les termes de sa protestation.

Sur une suggestion de M. Fernand Corcos» on de¬
mandera au Bund. Neues Vaterland son avis,: tant sur
la question de la livraison des coupables que/sur la
valeur des jugements de la cour de Leipzig.

Séance du Comité Central du 27 février 1922 :

Le Comité Central... après avoir consulté le Bund
Neues Vaterland (Association nouvelle Patrie)., estime,
d'accord avec elle : qu'un jugement, pour obtenir le
respect de l'opinion publique, doit être tequ pour im¬
partial.
Qu'on ne saurait reconnaître universellement

comme impartiaux des juges alliés ayant a se pro¬
noncer sur des crimes dont leur pays a été ta vic¬
time.- nx des juges allemands, ayant a se prononcer
sur des crimes commis par leurs compatriotes:;
Rappelle, conformément à des décisions, antérieures,

qu'UN SEUL TRIBUNAL EST QUALIFIÉ POUR CONNAITRE de
CES CRIMES, DE QUELQUE NATIONALITÉ QU'EN SOIENT
LEfe AUTEURS : LA COUR SUPRÊME DE LA .SOCIÉTÉ DES

Nations.
Et émet le vœu que- les Gouvernements alliés, pas¬

sant outre
, à l'avis de la Ccmmision, défèrent les in¬

culpés à ce; haut tribunal, dont les sentences pourraient
seules être acceptées par l'univers civilisé.

(A suivre.)
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COMITÉ CBHTMÂl

Séance du 3 avru. 1922
Présidence de M. Bouclé

Etaient présents-. MM. A ulard, Victor Basch, Bou~
glé, A.-Ferdinand, Ilérold. vice-présidents ; Henri
Guernut, secrétaire généreà ; A. We$tphal, trésorier
génémt ; Mme Ménœr-dM9or>ian; MM. Besnœrd. Bruns-
-Ghwig, Corcos, Gamard, iV-Esî&apnelles de Constant,
limite Kaiin, Martinet, Mallias Marhardt. IMuFBon-
cour, Rouqucs, général Saurait.
Excusés : MM. Ferdinand-- Buisson, F. Challa\ye.
Procès-Verbal (Résumé du). — Des députas do la

Thrace dut demandiez Tintervention de la Ligue pour
empêcher qu'une partie de la Thrace ne soit déta¬
chée. de la Grèce : Le Comité Central estime que,
dans ces questions de délimitation de frontières,
c'est la Société des Nattes qui devrait être compé¬
tente-
-Le -Comité Central &&&. au dimaitebc qui suivra le
Congrès la date du voyage de ses délégués en Alle¬
magne, et décide une nouvelle démarche pour obte¬
nir la gjrâce' de Goldsky ; vote un ordre du jour de
protestation 'contre les procédés d'instruction et de
jugement en Roumanie (voir Cahiers, p. 210) ; dési¬
gne M. 'Wt'estplial pour administrer le secrétariat
général peîidant TabsenGe de-M. Gosrnut, envoyé' au
Maroc, et règle quelques questions administratives

Séance du -4- mai 1922
Présidence de M. A.-Ferdinand Hérolïj

Fiaient présents : MM. Auhml, A.-Ferdinand Hé-
rotd. riee-prcM$&nts ; Henri Guernut. secrétaire gé¬
néral ; déEstowrnelids de Constant, homard, Charles
Gide, Hadamard, Emile Kahn,Maihias Morhardi. Ma¬
rins Moutet, le général Sarrcuil.
Excusés : Mme MémnrcFDorian, MM. F. Buisson,

CKàllaye et WestphaL
Procès-verbal (A propos du). -- En vertu du droit de

réponse, Ai. Malhias- Morhardi .demande la publica¬
tion in-extenso, dans les Cahiers, d'une lettre par
laquelle il proteste contre la déclaration qui lui est
attribuée par le procès-verbal de la séance du 3 avril.
Le secrétaire général fait, observer qme les membres

du Comité Central ont toutes facilités d'obtenir toutes
les rectifications qu'ils veulent au procès-verbal et
qu'ils n'ont pas besoin, dans ces conditions, d'user
du droit de réponse'. Il ajoute que la déclaration d.e
M. Morhardt a été prise textuellement par le secrétaire
de séance sur la demande- de 'M. Emile Kahn. Néan¬
moins, sans Vouloir instituer de précédent, il prie le
Comité de faire droit, d&ns l'espèce, à la demande de
M Morhardt. Adopté.
Voici la lettre de notre collègue :

Mon cher Président,
Je lis avec le plus vif. élonnement. dans les- Cahiers

(page 187} que j'aurais déclaré; .le G mars dernier, que je
oonsidèie les réunions IhfèÉsecttenèHës sérâme « interdlies
Mr les st-atuls ». C'est là Une absurdité que je n'ai pas
.dite et que je ne pouvais pas. dire attendu que- les statuts
« il-interdisent; » nulle part, les réunions inlcrsectionroeîles
et qu'aux ternies de la DéelaraMon des Droits de VHomme
— pourquoi suis-je contraint de le rappeler ? — ce que la
loi ne condamne pas est parfaitement licite.

Ce que j'ai dit, ce que je répète, avec l'autorité particu¬
lière que je: puis -avoir dans ce débat, puisque c'est moi
qui, ligne par ligne, mot par mot, ai rédigé -les statuts
après m'etre mis d'accord, sur chaque point,, avec les mem¬
bres de la Commission de révision, c'est que les réunions
mterseelionnelles n'ont aucune qualité pour agir adminis-

, Ira lavement et que notamment le secrétaire général a le
dévoir absolu de refuser toute proposition de candidat,ure
ou tout bulletin de vote qui en émanerait Pivotement,
Les Sections seules,en effet— les membres isolés étant a part
— sont électrices, et je me propose au prochain Congrès
-de Manies de suggérer diverses modifications qui contri¬
bueront à donner' aux ligueurs les garanties auxquelles M
ont droit au sujet de l'acte le plus important,* qu'ils soient
appelés à accomplir chaque année : l'élection du Conùté
•CentPfji.
J'ajoute que, dans tous les numéros;: des Cahierson

peut lire des comptes rendus de réb-iaions. auxquelles des
membres d'autres Foc-tions obt été convoqués, réalisant
ainsi de véritables réunions intersectionnelles, ce qui
•prouve surnbctfîdanïFoenli que ta dêcdaration insolite qu'on
me prête n'est, fondée ni\en droit -ni en fait.
Je compte, mon cher Président, que vous voudrez bien

publier la présente rectification in etdténso dans le plus
prochain numéro des Cahiers.
Croyez, je vous prie, à tout mon cordial et fidèle dé¬

vouement.
MaShSas ,Morha«dt.; ••

P. S. — Non seulement- les statuts ne conclamnorib pas
les réunions ântersectioninelles, mais ils les recoanruondënt
implicitement Lès membres de la-Ligue, dit l'article 19,
peuvent assister, à titre consulta tif, aux séaaees de toute
FecTon. » (1).
Maroc (Voyage ou.— M. Al arius Mou tel ci M. Henri

Guernut rendent compte de leur récent voyage au
Maroc.
Moulaï-Hafid Demande d'intervention de;.. Le

secrétaire général annonce au Comrh- que, durant- son
absèfcee, la, Ligue a reçu un télégramme de Moulaï-
Tlsitid. Tex-sultan du Maroc, protestant- contre la curu-
•fisoation récente de ses biens personnels. M-. Guernut,
y. son -retour du Maroc, a reçu à 'Madrid Mou-laï-liafid
et lui a demandé des précisions de droit et de t'ait, qui
nous seront prêchainenaeni. envoyées. Le Comité en
délibérera.
Situation extérieure (La).— M. Emile Kobn esiùne

qu'il y aurait le plus grand intérêt à cet que le Comité
( entrai s'ocupât d'urgence- de la situation interna¬
tionale de l'heure présente. Le Comité décide de con¬
sacrer à. cette -question une .séance spéciale.

UN ORDRE DU JOUR
A propos du la conférence de Gênes

Le Comité Central de la. Ligue des Droits de
l'Homme,
Constatant que ies méthodes nationalistes em¬

ployées par le Gouvernement et la majorité de la
Chambre, ne -paraissent avoir d'autre ■résultat que.
d'isoler la France dans le monde et -de donner à la
îsolitique française les. allures dAm bïïpériabsme îiïaui^
iesteâîîént contraire au sentiment du pays ;

(1) Si Ton veut bien se reporter àu-procès-verhol d'e l'a
.Sêâncô .(-p", 181;. on verre, que l'es réunion-visées sbtit préci¬
sément des réunions où « des décisions- ont été prises q<W9
les organisations ont fait- officiellement connaître au
Comité Central. « 11 s'agit la. ajoutait lé sècirô'taii'ii général,
d'un groupement par affinités évidemment. contraire aux
sM&xs, qui n'autorise AMitres groupements de ïîgvtâm'S que
la Section et la Fédéra'tion. »'
C'est donc bien de groupements que parlait le secrétaire

général. o! il n'est pas douteux que" ces grSupeiriÇnts sont
contraires aux statuts. — N. £). L. R,
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Q.ii en- n <U!ani à Gènes qu'à conire-nœur, sans uro-gi amana posu-n, sans volonté profonde de reconstruc¬tion économique et de réconciliation morale le Goo-veinement actuel a contribué pour sa l'ange 'pari; auxdélations dont la Conférence a donné le spectacle'Que 1 entente franco-anglaise, qui reste dans les cir¬constances' actuelles 1 une des garanties de la paixeuropéennetdoit être soigneusement sauvegardée ius-qu à ce qu une nouvelle Société Universelle des Na¬tions ait aboli toutes !e§ alliances particulières *Souhaite que pour résoudre les graves difficultésinternationales qui subsistent, il soit fait appel, nonà la menace d «je occupaton nouvelle qui,. sans nousnen rapporter, mettrait toutes les apparence- contrenous, mais à la Société des Nations elle-même

exigent1 £ai'anll'r te paix véritable que les peuples
(11 mai 1922.)

quelques communiqués
Le procès de Moscou

On sait qu'an assez grand nombre de socialistesrévniution.Fuure-s. russes, soupçonnés de complot, sontmaintenus en. détention préventive dan* des condi¬tions contre lesquelles la Ligue des Droits deI Homme a déjà e.u 1 occasion de protesterLes inculpés, qui vont être, traduits devant te Tri¬bunal supovme, ont fait demander à la ligue, oui endehors de tout esprit de parti, intervient toujours oniavonr de» yii-tanes de 1 injuslioe, de les faire d'éfen-Cl C ci MOSCOU.
La IJgHii-e «i désigné- t\ cet effet deux avocats, mem-SriusVoutet °8,HnlJ' NRl1 «teul-Bnncour «t

(M mai 1-922.)

Deux nouvelles Ligues
ro°dèle de la. Ligue -Française, le Portugal et

de UHolnme ffiQent '-Téer une L>'«u» des Droits
i»VLmr <kï 'i®*0' f.,: l'ancien président dela j lépubteque Argentine. Téofilo Broga, et le grandrmiU-<éeua Ganev6' Magalhaès 1 'ima' « à la tète de
La Ligue Française convoque le 28 mai prochain àI aris un. Congrès dé. toutes les Ligue» existantes(AINnagJir, Belgique, Espagne, Grèce, Pologne. Rou-nwuie, etc.) pcfflr tonner une « Ligue Internationale »dfe Droits de 1 Homme, qui défendra au-dessus desihPotières la. dém^cralde et la. paix.

, (15 mai 1922.)

a nos sections
Le Congrès de 1922

Nous vapptlo-ns à nos Sections que le Congrès Na¬tional de m Ligue se tiendra, cette année, à Nantes,taoibei-1, les 4, 5 et C juin prochain.-nous adresserons directement aux délégués leurscui tes, eu y joignant tous le» renseignements utilesôt les projets de résolutions que le- comité Central nro-posera'au vote du Long; .'-s.
e. ifnlriibre ,de n« tous ont. pas encore faitlig des collègues qu'elle» désignenth? fvprés®ote'' Congrès. Nous nous permet-ton.-. vie faire, un appel uislant pour que ces nomsnous parviennent sans plus de retard.Nous demandons également à nos Sections de nousfaire parvenir, par retour, du. courrier, leur buîMînde vote pour lo renouveHemeut du Comité Centraiment'"^vent combien est difficile, au dernier mo-d<* Wélins et elles se ferontw devoir de faciliter notre tâche.

ligue espagnole
tablir les. garaffiies^StrtffinnrtFfs^ui é'tffienfFiœ'pendues en Espagne depuis trois ans

résultat 081 du à l'active . campagnemenée par les groupement de gauche et, en tout Dre-'raier lieu .pur la Ligua e®M»ote des Diffim LLL ™?#1 les. CqMars oui publié récemment >émanifeste. f%tfr 6âlu'ers 1922, pages 163). 'w,;n? n? U0,1:'ra P^s désormais en Espagne arrêter le*militante qm recueillent les cotisations syndicales niabuser des perq-insitions dom^iUairc*, ni emprisou-iViipi6V sol]-s le Im-texte qu'ils professent déÉréunions publique» pourrom't!•« l'ropagandr en faveur des idéesjantSi Va to repriSe 'wec phls é'totonsité quF

Situation Mensuelle
au^SOmSi^^f' V L®,RomlSi'e .t. - potions «ait,au ,*) mars, de 974 ; il est, au 30 avril, de 983 • soiune augmentation <fe 9. ' ' °*1
Sections installées

I Mffiloœf' ~ s'aint:pion'e-d'--Mbigny (Savoie), pré&faat .

r'.lSfl: j^fc^.AallW-«w»Bofe Seine-et-Ok,,', prfei-0 avril 1025. — Lue-en-Diois (Drame), président : m. Four-

"Sf' ~ CScbrelochc fP.rte-DJ, président : At.

12 avril 19~ ' ' r^: lent : M. BoccHEfc
boisscs. ~ H™teIort (Becdogpejt président : M. Rj-

" '^«-Itetlls-tlc.Pite (Gironde:, président :

^deT! {A%te'' »«*•
Vclt&i, PKW). Portent -

s.WwT41" ,:c!",n'#Wér"Jur"':2°Paczox I92S' t^œBèse 'Constantmei, président : M.

^RoÙmL192' ~ JforiSn™« (B -d-n-Rh )i président ■ M.

AtataJ98?' - SatoLChamcod (Loire), président : M.

UiuWËP' ~ NoSeP^ur-Oise, Croi, 'Oise), prtsidenr :

AâSt '1"Hitore'Sa'™,A'lœmin LWwt'- K''"

1 avril J1«T ~ S-?f"iI,e,t1(S''e,-0-f Présideffi. : u Jorv.•® avr" ias~- — SQis*ODs (Aisne;, président : M. AUzap.t.
Sections dissoutes

| a«vril 1922. — Maiiprévoi-r (Vienne).5 û-vTil 1922. — Aurio; (Boiich.es-du-Rhône).o ft-va*ad i922|— Saint-Aicdiol (Bouches-da-Rîiône)'? avrl — baiRt-EHenne-de-Tinê''- (.ALpe^Marit^iés)? SSi ~ va .^^ne-Vésu-bie f.Al^es-Maritirûes). ' .L -i uiAr. ~ Aaa-ibes (Alpes-Maritimes).12 av<nl 19^. — Garches (Seine-ebDtee)11- ,avT-? 1?Êa- (S'eirxMjt-Ojsfii.ï~ avRr 1j22. — Leuivllla «nr-Orge {-Seins-ef-Oise'i.
Délégations remplies:
! l§g- - fejwpa- S.-ei-o.; M. Henri Graorer:sSrvt ~ S?S0"too --'ne) : MV1- Gucrxit;
6 avril 1929. — Roanne /Loire). : Ut EmUe CAn»
'. avl'!,1 1A! — V.nteàce (Drame) : M. Emile KuwSovn; Vife — Nwnvs (Gard) : M. Emils K«a.8 avnl 1989. — tïanbeuge (Nord) : M. Cbucm»9 aval 19c9. — Mais (Gsrd.i : M. Kahn.12 ~.Ayiffl*B» (Vaurtuse! : M, Raux.■i «Prii lUzc, — \ atenciennos (Noi-d} ■ \j r:-,.,i-.r,s
lûTJu- Sfl^-CL M- i sGcSx. ■
KÀhx* ;|*'Ucbos-U-.'-rfiéno; : M. Emu,;.

M avril 1922. — Pari» (X«> : M. de Stoxbuc.IJ avril 1922. -, Montpeliiar (Hérault, ' M. Bayxeï.
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14 avril 1922. —Xa(ri>o.nne -Aude: : M. Baylf.t.
15 avril" 1922. — Ca.rcasson.no (Aude) : AI. Baylet.
16 avril 1922. — Madrid .Espagne) : MM. Henri Guernut,
17^.av(ifji922. — Madrid (Espagne) : MM. 'Henri Guernut,
'18^SrilFl922. — Casablanca (Maroc) : MM. Henri Guernut.
aloutft

19 awil Ï9S2. — Gasablanca (Maroc : MM. Henri Guernut,
AFoutet.

2(, avril 1022. — .Mazagan (Maroc) : MM. Henri Guernut,
2JA|t.tImD22. — Safli (Maroc) : ALM. Henri Guernut, Mou-
22 avril 1922. — Marrakech (Maroc'. : MM. Henri Guernut,.
22 avril 1922. — Valence (Drô.me) : M. Ferdinand Buisson.
22 avril 1922. — .Saint-MaaKlé (Seine) : -MM. -Jean-Bon, Al-~

fued Westpiial, de Stœcklin. , _ ...f _
23 avril 1922. — La Voultc-suir-Puliônc (Ardèche) : MAI. F.
Buisson, Sarrail. ,

23 avril 1922. — Faremou tiers (S.-oi-M.) : AI. de Stœcklin.
23 avril 1922. — Casablanca (Maroc) : MM. Henri -.Guernut,
24^arra*il't 1922. — Rabat (Maroc) : MM. Henri Guernut,
AIoutet.

25 avril 1022. — Kénitra (Maroc) : MM. Henri Guernut,
26^ avril " 1.922. — Mekaiôs (Maroc) : MM. Henri Guernut,
AIoutet.

26 avril 1922. — Aubervilliers (Seine) : M. de Stœcklin.
27 avril 1922. — Fez (Maroc) : MM. Henri Guernut, Mou-
27!"avril 1922. — Dijon (Côle-d'Or) : MAI. Sarrail, de
Stœcklin.

27 avril 1922. — Quimper (Finistère) : M. F. Buisson.
28 avril 1922. — Rabat (Maroc) : MM. Henri Guernut,
Moutet.

28 avril 1922. — Clicby (Seine) c M. de Stœcklin.
28 avril 1922. — Brest (Finistère) : M. F. Buisson.
29 avril 1922. — Tanger (Maroc) : MM. Henri Guernut,
Moutet.

29 avril 1922. — Tsaippes (S.-et-O.) : Ai. de Stœcklin.
29 avril 1922. — Morlaix (Finistère) : M. F. Buisson.
29 -avril 1922. — Vèzelav (Yonne) : M. Jean-Bon.

'

ao avril 1922J — Saint-Xazaire (Loire-Inférieure): M. I*.
• Buisson. , t -
30 avril 1922. — Auxerre (Yonne) : M. Jean-Bon..
30 avril 1922. — Pontoise iSeine-et-Oise ; M. corcos.
30 avril 1922. — Lamast-ro (Ardèche)" : M. A.-Ferdinand
flérpld.

Nos Souscriptions
Pour la propagande républicaine

Du 4 au 27 avril 1922
MAI. Deschamps, à Qîa.lon-sur-Saùnc, 10 fr. ; dè Pul-

lâiginy, à Paris, 15 fr. ; Laveffice, à Saint-Guen, 5 fr. ;
Pftrolaux. à AIoisdom-ia-Rivière, 15 fr. ; Noël, à Varennes-
sur-Dun, 10 fr. : S. d'Ostrovsky, à Bougie, 7 fr. ; Ivami-
itiujs Biarachi, ù Coggia. 15 fr.; Wertheirner, à Pans, oOO
francs^ ; Zévaco, à Maison-Carrée, 29 francs.
Sections de Paris (XV*), -I fr. : Chaumcnt. 34 fr. : Bri-

gnoBês. 5 fr. : Tourves, 5 fr. ; Djibouti, 3 fr. oô ; Leuville,
19 fr. 45 ; Fère-Cbampenoise, 5 francs.

Pour les victimes de l'injustice
Du 4 au 27 avril 1922

.m,M. L. Corel, à Gran, 10 fr. ; DesCbamps, ù Chalon-
sur-Saône, 10 ii". : Le- Brelan, a Paris, 10 fr. ; de Puili-
«ny a Paris. 14 fr.; H. Pinard, à Cuit, 10 fr.; Laveficcc,
a ISaint-Ouen, 5 fr. ; .S. d'Ostrovsky, à Bougie, 7 fr. ;
Flamindus Biàncîii, a Coggia, _14 -fr. ; X. Zôvaco, à Mai¬
son-Carrée . 29 fr. ; A. Touzé, à Sedan, 100 fr. ; lorcl, ù
Paris, 10 fr. ; Daudet, à Medja^F,!-Ba;b, 20 francs.
Sections de Ghaumont, 35 fr. ; Roanne, 35 fr. : Bosse,

2 fr. 50 ; Tourves, 5 fr. ; Djibouti, 3 ifr. 50 • ; Lewille,
19 fr. -10.

Pour les victimes des Conseils de guerre
Du 4 au 27 . avril 1922 ;

Mimes Vve Relome, k Ghampiore, 5 fr. ; Juin, à Dor¬
meur. 50 fr. ; MM.-Louis Baudet, à Saint-Rambert-Lè Pier-
ve "20 fr. : Jean Rousseau, à Sdiriitë-Anne, 5 fr. ; Louis

■ Gel'iin, à Gbfi.nigenebea.u-x. 5 fr. • Drin-ben-Ahmed, à Casa¬
blanca, 4 fr. ; Poucbaudon; à Corbeil, 5: fr. ; Ch. Yander-
mepen, à Nantes, 5 francs.
Sections de A'gen, 20 fr.; Pondaurat, W fr. 50.

QUELQUES INTERVENTIONS
Un champ de tir colossal

Les Cahiers du 20 avril onl fait, connaître à nos lec¬
teurs l'intervention de la Ligue au sujet du projet
d'aménagement d'un immense champ de tir ù Ordres
et dans les landes du Sud-Ouest 'voir page 212).
Nous avons transmis au ministre de la Guerre les

doléances des populations menacées.
Le ministre nous a informés, en réponse, que les

intéressés étaient appelés à formuler leurs observa¬
tions. Mais il g a lieu de craindre qu'on ne tienne
aucun compte de leurs légitimes protestations.
On nous asshre même que des travaux importants

ont été commencés. a
Le 9 mai' 1922, nous avons réitéré noire protesta¬

tion-
A Monsieur le Ministre de la Guerre,

Vous ne vous étonnerez pas si riou. disons que
votre réponse ù notre protestation motivée contre
l'installation d'un champ de tir ù .Ondres (Landes)
ne nous satisfait nullement : et elle ne satisfera pas
davantage l'unanimité des Landais qui, par la voie
d'un yœu unanime du Conseil générai, ont exprimé ■
leur indignation raisohnée.
Depuis que nous avons eu l'honneur de vous écrire,

nous avons recueilli, auprès des im rossés, à Ondres,
à Cap-Breton, à Hossegor notamment, des informa-
lions nouvelles qui ne peuvent que rendre notre
protestation plus vive et notre action pius persévé¬
rante.
Vous nous permettrez, tout d'abord, Monsieur le

Ministre, de vous faire remarquer que vos services
n'ont pas, autant que vous voulez bien lo croire, lo
souci de renseignement que vous leur prêtez. Nous
savons de source sûre que les premiers examens ont
été poursuivis dans le plus grand secret : nous savons
également que les communes intéressées n'ont été ,
consultées qu'après les premiers moments d'efferves¬
cence, lorsque la presse eût saisi l'opinion, au mo¬
ment où il était devenu impossible de poursuivre plus
longtemps une enquête hors de la présence de torts
les intéressés ; nous savons, enfin, que l'administra¬
tion de la guerre est si peu préoccupée des intérêts
généraux de la Côte d'argent qu'elle a déjà fait des
travaux considérables à Soulac. qu'elle n'a interrom¬
pus que sur la protestation des intérêts locaux mena¬
cés dans leur vie, en particulier des intérêts de Bor¬
deaux.
Au nom. même des principes d'ordre (tue nous re¬

présentons, nous 'prolestons contre l'idée elle-même
d'une installation d'un champ d'expériences dange¬
reuses dans iuic région civilisée, active, laborieuse :
ce n'est pas le respect des formes qui la rendra admis¬
sible. Nous he comprenons pas, nous vous l'avouons,
Monsieur le Ministre, que de3 Français aient pu son¬
ger, mémo une minute, au milieu de la détresse uni¬
verselle do notre malheureux pays, ù briser sans mo¬
tif l'essor d'une région immense, très peuplée, qui
vit de sa forêt, et de sa mer. Cet essor ne sera pas
gêné .seulement, il sera brisé : nous insistons sut- ce
point.
C'est avec une véritable stupeur que nous avons lu

dans un document émané de la Commission d'expé¬
riences de Bayonne que les services d'artillerie se
refusaient à promettre d'accorder une neutralisation
complète aux points les plus habités de la Côte d'ar¬
gent : ainsi donc, les environs des villes de la côte
seront bombardés dans les mêmes conditions ^que les
'quelques points désertiques delà grande, lande.
Il y aura des tirs en mer : avez-vous examiné la

répercussion, en droit international, d'explosions
d'obus en dehors dés limites territoriales de la mer,
puisque vos services ont prévu des tirs sur mer a
IS et. môme 23 kilomètres de la COle ?
Les autorités militaires ne cachent pas, à 1 excep¬

tion d'une seule ît Paris, qu'elles poursuivront leur
projet sans se préoccuper des obstacles suscités par
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le. droit ou par-les laits. Nous voulons: croire que la
loi les arrêtera dans leur effervescence ' destructrice,
et surtout nous voulons espérer fermement, puisque
vous couvrez de votre autorité de tels projets, que les
Commissions' ilnanciÂres du Parlement refuseront
tout crédit- et qu'elles enipècheront le vote des mil¬
lions nécessaires.
Lorsque l'on prend connaissance du projet, des autou

ri tés militaires, orr se défend mal d'un sentiment d'ei-
froi : la ville qu'ils veulent construire à Ondres ne
bornerait pas son -extension aux 300 hectares arra¬
chés à la vie forestière et maritime de cette com¬
mune ; cette ville aurait, d'après les documents offi¬
ciels que nous avons lus, des prolongements tout le
long de la cote jusqu'à Bordeaux, sdus la forme d'ob¬
servatoires et,de champs de tir secondaires sur des
terrains achetés par* vos services ; ces observatoires
et champs de tir devant être reliés par un réseau
de routçs et de téléphones. La Côte d'argent ne serait
plus qu'un immense camp qui insufflerait la mort
aux eaux, aux forêts, aux champs, sur une étendue
de cinquante kilomètres de largeur et de 200 kilomè¬
tres de longueur.
Si ce projet devait être réalisé, il n'existerait dans

aucun pays, même dans l'ancienne Allemagne, un
champ de mort d'une telle' vasiitude : que. de millions
pour l'aménager ! surtout., que de millions pour entre¬
tenir lès pièces d'artillerie et les approvisionner en
munitions coûteuses !
L'indignation qui, d'abord, ne fut que locale,

s'étend peu à peu à tous les points de la Côte d'ar¬
gent : après Ondres. voici que les communes de
Cap-Breton, d'Hossegôr et de Tosses ont protesté
presque en même temps que le Conseil Général qui aémis un vœu que l'on doit.considérer comme le plus
véhément et le plus sage inquisitoire. La Gironde et
les BassesJRyrênées commencent .' à s'émouvoir à
leur tour. Les résiniers et pêcheurs de Gascogne ne
vont-ils pas pousser les autorités élues à des démis¬
sions collectives et ne faudrait-il même, pas craindre
des refus ' concertés d'impôts ? Vous n'ignorez p§s,Monsieur le Ministre, qu'il y a eu naguère" des ré¬
voltes impressionnantes parmi les résiniers de la*
Côte-, pour des- raisons économiques du même ordre :
notre supposition n'a donc rien que de raisonnable,
et vous yo-udrez bien la rattacher aux soucis patrio¬
tiques d'après-guerre qui nous guident seuls* dans
notre protestation.
Au moment où cette lettre vous parviendra, vous

aurez eu connaissance de l'immense meeting que les
conseillers généraux des Landes ont organisé à Dax :
vous -pourrez alors mesurer, à l'étendue de leur indi¬
gnation,' l'étendue même de votre faute.

(9 mai 1922.)

Autres Interventions

AFFAIRES ETRANGERES

Passeports
Wolpert (Mme). — Mme Wolpert, demeurant à

Riga avec son fils, ne pouvait obtenir un passeport
qui lui permît de venir à Paris où son îpari habitait
depuis 1914-.
Un passeport lui est accordé.

Rhénanie
Dusseldprdf (Ecoles de). A la demande du

Bund Xcues Vaterland. nous avons demandé, <fu Pré¬
sident du Conseil, le 23 décembre 1921, de prescrire
les mesures nécessaires en vue de hâter l'évacuation
par les troupes françaises des écoles de Rhéna'nie.
(Voir Cahiers 1922, page 18).
Le Président du Conseil'nous a fait connaître, en

réponse, que les autorités militaires ont apporté tous
leurs soins à'libérer par priorité les écoles requises
-pour le logement des troupes. A l'heure actuelle, 19

établissements 'scolaires seulement restent, occupés,dont deux partiellement et deux servent de locaux
aux lycées français de Mayence.
D'autre pari, le général Dégoutté a recherché, d'ac¬

cord avec l'administration allemande des' biens d'Em¬
pire, les mesures propres à .améliorer encore cette.
situation. Les pourparlers engagés sont suffisamment
avancés pdur permettre d'espérer, dans un avenir rap¬
proché, la construction de casernes neuves et la libé¬
ration correspondante d'un certain nombre d'établis¬
sements scolaires.

Russie
Grimée (La famine en). — A la suite de notre

intervention en faveur des affamés de Grimée. (Voir
Cahiers 1922, -page 211), lé président du Conseil nous
a fait savoir, en réponse, le 26 avril 1922. qu'il avait
transmis notre lettre à la Groix-Rouge française. Il
ajoutait :
Dans ses négociations avec les autorités soiv-iétiques , ie

reprèsentant de la Croix-Rouge française a vainement
essayé d'obtenir -que cette organisation fût autorisée à
exercer son activité charitable en Russie méridionale e*i.
en Crimée. Le gouvernement de Moscou lui a assigné larégion du Nord, beaucoup plus difficile d'accès (V.iatka,Ferai, TcheliSbinsld.
Cependant, il a-fait sav-m- qu'il s'agissait d'une, sim¬

ple proposition de sa part. Le délégué du Comité de la
Croix-Rouge française est, depuis quelques, jouas, à Mos¬
cou où il doit essayer de faire revenir le Gouvernement
des Soviets sur sa décision. Si ces tractations àboùti&sent
favorablement, les populations affamées de la Crimée

.

pourraient être comprises parmi .celles qui seraient secou¬
rues par la Croix-Rouge française.
Nous étions intervenus également auprès, de M.

Tchitehérine, ministre des Affaires étrangères de la
République dés Soviets. •. (.
N'ayant pas encore reçu de réponse, nous interve¬

nons à nouveau auprès de lui.
COLONIES

Droits des Fonctionnaires
Benoît (Docteur). - Le docteur Benoit, marié et

père de 3 enfants, était, au moment de la déclaration
de guerre, médecin de l'Assistance publique en Afri¬
que occidentale, depuis 1906. Il a été mobilisé comme
aide-major et est resté sous les, drapeaux jusqu'au
rr mars 1919.
Mme Benoit a touché le complément de la solde de

son mari jusqu'au mois d'avril 1918. À cette date,
sous le prétexte que le contrat qui liait le docteur Be¬
noit à l'administration coloniale était terminé, le com¬
plément dé solde cessa de lui être payé.
Tous les contrats ayant été considérés comme main¬

tenus pendant la guerre, il était équitable (de traiter le
dôcteur Benoit de la même manière que ses collè¬
gues non mobilisés. Nous sommes intervenus en sa
laveur.
Le docteur Bcnoît obtient satisfaction.

Indochine
Sanfourche. — M. Sanfourche, chef d'exploitation à

Laokay; (Torikin), ne pouvait obtenir l'indemnité de
licenciement prévue par son contrat de travail.
A la suite d'une intervention de notre Section de

Hanoï auprès du Gouverneur général de lTndoc-hine,
M. Sanfourohe reçoit satisfaction.
Soldats indigènes marqués au nitrate d'argent. —

Certains Annamites, engagés volontaires, trouvant
peu de charme au métier, se faisaient remplacer,
moyennant finances, par des compatriotes dont l'état
civil était, comme le leur, assez indéterminé...
L'autorité militaire crut trouver un moyen efficace

■pour empêcher ces » remplacements » illicites' : de-
même qu'on marque au fer rouge le bétail domesti¬
que, elle prescrivit de graver, au nitrate d'argent, un
numéro indélébile sur l'épiderme des engagés.
La dignité humaine es t aussi respectai île chez un

indigène que chez un Européen. Nous avons 'demandé,
le 5 octobre 1921, que le Gouvernement interdît une
pratique aussi avilissante.
Le~22 novembre 1921, le ministre nous a donné satis¬

faction.
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FINANCES
Droits des FoneLionnaires

Béiiard. — M. Béiiard. vériftcateur-adioinL des
douanes ù SamUNazaiPe (Loit»e-|$êrieure), avait été
déplacé dWtee, te 26 jvtm 1820, pour « nécessité de
Service » et no®M»é à La Nouvelle (Aude).
D'après les renseignements communiqués à la

Ligne, ce déplacement contituait. en fait, sous irne
forme déguisée,. une sanction _ discfptinaire à l'égaril
d'un agent dont le service était irréproehaMe.

\ la suite d'une première prol'-station {Voir Ca¬
hiers 1020. n° 19, page 17), Je ministre avait informé
la Ligue que le déplacement .die M. Béiiard n'avait pas
en le caractère d une -mesure disciplinaire.
Nous avons protesté .à nouveau, à différentes re¬

prises; en-insistant sur le fait qu'aucune nécessité de
service (suppression ou-création d'emploi, incapacité
proîessiomielle) n'avait pu déterminer le déplacement
dé M. Béiiard. En effet, le 26 juin 1920, le directeur
des Douanes de Montpellier déclarait que la création
d'un, emploi de vérificateur ai La. Nouvelle n'était pas,
pour l'instani. à, envisager. M. Béiiard n'en fut pas
moins déplacé et nommé à ce poste inutile.

■On nous informe que M, Béiiard. vient d'être nommé
vérificateur à Haineville (Manche).
Cette nomination, oui rapproche M. Béiiard de sa

famille, est une satisfaction partielle que nous
souunes heureux d(enregistrer..
GtTEEBE

Jitëiice militaire
Affre (Jeam-Marius). — M. Affre avait été cotas

damné, pour une désertion, ù. -cinq sans de -travaux pu¬
blics. le 16 octobre 1919.
M. A lire a combattu pendant 83 mois il a été

blessé deux fois et, imposé pour fa réforme en raison
d'une otite.consécutive à sa seconde blessure. Ses
deux frères ont été tués pendant la guerre : son père,
veuf, est atteint d'une maladie incurable. V. Affre a
déjà obtenu une- remise de peine dfe trois ans.
il obtient une nouvelle rendse de 16 -mois.
Aîinqu&at (Charles). — Le 20 août 1917, \I. Charles

Âlinquant avait été condamné à mort par le Conseil
de guerre, de la 78° division, pour « -abandon de poste
eni présence de l'ennemi ».
La peine capitale a été commuée, depuis lors: en

celle de 20 ans de prison..
M. Alinquant avait etf, jusqu'à «a défaillance, une

très belle altitude : il a combattu pendant 35 mois ; il
a reçu une. blessure. II affirme qu'au moment de sa
désertion, il se trouvait à 4-7 kilomètres des lignes.
II est libéré.

André (Henri-Paul). — Une désertion en présence
de l'ennemi avait vatu à M. André une conda.mination
à 15 ans de détention, prononcée, le 2 septembre J.9Î6.
par le Conseil cle- guerre de la 38° division.
•Son absence n'avait duré que 6 jours. Il fut. in¬

culpé, fout d'abord, de désertion à l'intérieur. Pendant,
sa prévention, on lui promit le pardon s'il acceptait
de prendre part à la défense de Verdun. Sur la. foi
de ce5-e •promesse, il -combattit au fort de- Vaux et y
fut blessé. Les chefs de M. André,, au lieu de tenir
leur parole, transformèrent sou inculpation en celte
de désertion en présence de l'ennemi.
M. André a obtenu, te 2 'décembre 1922, une remise

de 7 ans.

;Bruùier (Louis). — A la suite d'une désertion, M".
Brunicr avait été condamné, le 10 janvier 1920, à 20
ans de détention par le Conseil de guerre de T-aza.
Or, dès 1915. M. Brunier avait reçu une blessore

de gueure qui pvait entmîrte une atrophie du nerf op¬
tique g&uohe -et te perte de l'œil. Il avait, de ce fait,
rlroit à 1a réforme : il fut versé dans l'auxiliaire. Ré¬
volté par l'injustice dont il était- victime, il déserta.
Nous avons sollicité la révision du procès.
A la suite de notre intervention, une enquête a été

prescrite et le dossier transmis au garde des sceaux,
le 80 mars 1920. 'Voir Çailiers 1921. page .852).
Le 21 octobre 1921, le ministre nous informait qu'en

l'absence de tout fait nouveau, il ho pouvait accueillir
te requête en revision présentée -en faveur do M. Biru-
.nier.
Nous avons réitéré -notre intervention te - G décem¬

bre 1921, les 14 février et 20 mars 1922.
Le 80 mars, Je ministre nous a fait savoir en ré¬

ponse que, par décret du 12 janvier 1922, M Bru¬
nier avait obtenu une renais© de peine -de 5 ans.
Nous insisterons à nouveau en vue d'obtenir une

révision.

G... (Gustave). — M. C..., avait été condamné à
rriort pour violences sur un officier, commises sbias
l'empire de l'ivresse. La peine fut commuée en celte
des tiuvaux forcés à perpétuité•

- M. C..:, qui a accompli son service militaire en
A-inique, y a contracté des fièvres qui -atténuent sa res¬
ponsabilité.
Le 13 août 1920, nous avons demandé un examen

médical en vue d'une mesure de clémence.
A la suite de nos interventions t«-itérées, M. G... a

été libéré au -mois de mars 1-922.

Chapmzet (Gustave). — Une absence de 36 .heures,
terminée par une reddition volontaire, avait valu à
M. -Ghapuzet, une condamnation à 2 mois de prison.
A la suite d'une seconde désertion, il a été condamné
une deuxième -Ibis, le 19 août 1917, à 10 -ans do dé¬
tention par le Conseil de -guerre de la 158° division-
M. - Ghapuzet a combattu pendant 33 .-mois ; il a reçu

deux blessures- et a contracté la lièvre typhoïde-
Un© remis© d'un an lui est accordée. .

B... '(Focaste). - M. D... devait purger, au camp
tH S'aint-Hippolyte, une peine 4e:S ans de travaux pu¬
blics.
Un jour, wes-sé par te faim, il s'introduit dans une

cuisine du 3°^ zouaves et y dérobe quelques aliments.
Ce larcin lui a valu une condamnation d'une sévérité
excessive : 10 ans de travaux forcés et 10 ans d'in¬
terdiction de séjour.
Nous lui avons obtenu, le 1er avrir 132-1 : 1° remise

du (restant de la' peine de 5 ans de travaux publies,;
'2° remise de 2 .ans sur la peine, de 10 ans de travaux
forcés (V. Cahiers 1.921, p. 44-9).
A la suite d'une nouvelle intervention de la Ligué, _

le restant de la. peine de M. D... a été commué, le 15
octobre 1921, en 3 ans de prison.
Devillers (Charles) — M. Devillers avait été con¬

damné, le 4 septembre 1918, à 5 ans de travaux pu¬
blics pour désertion par 1© Conseil de guerre de la
10* armée.
Sa défaillance n'était pas sans excuse : il venait de

perdre un enfant de 3 ans et sa femme, très- grave¬
ment malade, était sans -ressources. Il avait vaillam¬
ment combattu pendant trois ans. -Sa. femme, dont
l'état de santé est toujours précaire, ne peut subve¬
nir aux besoins de trois enfants en bas-Age.
Il obtient une remise d'un an.

Dupont (Paul). - - Le 29 décembre 1920, M. Du¬
pont avait été condamné à 5 ans de travaux publics
par le 3° Conseil de guerre de Paris «pour désertion à
l'intérieur en.temps dé guerre.
L'acte d'accusation datait par erreur la désertion t

du 21 octobre 1918, alors qu'elle n'avait eu' lieu que te
13 novembre suivant. M. Bonnet, ayant accompli plus
de deux années dans les unités combattantes, pouvait
demander lé bénéfice de la loi du 29 avril 1921. Mais
il fallait, au préalable, faire reviser le procès et
rectifier (T-errcur.
En vue d'épargner à M, Dupont de longs délais,

nous - avons, 'sollicité en sa faveur une mesuré de clé¬
mence le 7 novembre 1921.
Il a obtenu la remise 'du restant de sa peine par

grâce amnistiante en date du. 17 novembre suivant.
Exartier (François). — Une désertion avait- valu à

M. Exartier, une cmdamna! ion à 19 ans de déten¬
tion. prononcée, le 13 juillet. 1917.
Avant se faute, M. -Exartie/r, fait prisonnier en oc¬

tobre 1914. ; s'était évadé dvVltemagae 'et avait, éfé pré-
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pose, ,çn «ûsw .«te oe toit, pour la croix de .guerre ;
sun.absence n'a duré que 46 heures.
■Le fis jiBveœbrc 1921, il a obtétai remis» : 1° de

dwx «br de détention : 2° de l'interdietteei de séjour.
Foutnier (Ohaïki- . — M. Fournier avait été «m-

damné. te-. fi m»; 1919, à '20 ans d« détention poo>
désertion.
Apprenant, dons les tranchera de première ligne, la

mort de sa ièâliSe et la' maladie «te son enfant resté
seul il perdit la tète : une permission lui avant été
refusée, il se rendit quand même auprès de son
entent.
Nous lui avons obtenu, lu 1"' avril 1-921,■une remise

de peine de- 2 ans. (Voir Cahiers 1921, liage 149).
Sur «ne nouvelle intervention de la Ligue, ia remise

de 10 ans de détention et-de l'interdiction de séjour
lui a été accordée le 17 novembre 1981.
Guélin. — A la suite, d'une désertion, M. Guette

avait été condamné à S ans de détention, le 14 jan¬
vier 191 S. par le Conseil de guerre de la 120" division
d'infanterie.
Jusqu'à sa défaillance, M. Guétin avait accompli

vaiiUincnenl son devoir : ii avait'été blessé et avait
mérité une citation. En 1918, il a participé aux tra¬
vaux du camp retranché de Paris. Ses deux frères
sont décédés des suites de la guerre ; sa mère est
«dus soutien.
M. Guétin a obtenu, le 28 septembre 1921, une. ne-

mise d'un an.

H... (Alphonse). — M. H..., mobilisé dans «tue
section d'exclus-, était employé a des travaux d'utilité '
publique à Pie: re-Latréobel (.Meurthe-et-Moselle,
lorsqu'il déserta. Arrêté le lendemain de .sa fugue, il
a été condamné, le 11 juillet 1917, à 10 ans de déten¬
tion pour désertion en présence de l'ennemi par 1.
Conseil di queivc de la 10» J>. I.
M. H... n'était pas combattent. OSSte simple travail¬

leur A t'arriére du Iront. La peine, prononcée .contre
lui APUS paraissait excessive.
Il obtient Htu- remise de deux ans, 1® 12 janvier

1922.
Magnin-Dufayet OLucion). — M Magriin-Dulayet

avait été condamné, le lfi décembre 1916, à 20 ans
de .détention et 29 ans d'interdiction 4e séjour, pour
une désertion. Il obtint -une suspension de peine et
reprit son .poste de combat. Or, le®6 juin 1917, la .sus¬
pension de peine fut révoquée sans qu'aucun fait
nouvea-u. ait légitimé celte mesure. Nous avons, de¬
mandé au ministre de prescrire mie enquête A ce

I la suite de notre intervention., M. Magnin-Dufàyet
a obtenu une «ffiiise «le [faine-de six ans. (Voir Ca¬
hiers 1921, page 428).
Sur une neuve la: démarche, M. AJasnin-Dufay-et

obtient remise : 1" de deux ans de détention : 2» des
vingt ans d'interdiction de séjour.

Droits des Militaires

Marain. — M. Marain, du 2e bataillon d'Afrique,
sollicitait en vain un examen médical.
II a eu les dénis brisées pendant qu'il était en ser¬

vice commandé : ii a l'œil droit .presque perdu, i'ceii
gauche est très atteint.
M. Marain est classé dans le. service, auxiliaire. Un

appareil de prothèse dentaire lui est. attribué.
INSTRUCTION PUBLIQUE

Dnnts des Fonctionnaires
Ecoles normales de Privas. — Fautes rte dispo¬

nibilités suffisantes, la Trésorerie de î'Ardàctie n'avait
pu mandater en août et septembre 1921, en faveur des
instituteurs et des institutrices des Ecoles norm-alf-s
de Privas : 1" ni les-fraelions do l'indemnité d'aug¬
mentation rte 506 francs qui devait dtue allouée aux
professeurs pour juillet-décembre 1921 ; 2° ni tes aJte-
eatloiuf peter cherté de vie et- pour charges de famille
pour les mois d'août et de sopterribre.

Crsç somme de -"..'JtiO -francs a été mise à ia dispo¬
sition du préfet de l'Ardècbe pour lui -permettre do

mandater les suppléments de traitement et.-les indem¬
nités dûs ait personnel. Des instructions sont données
en vue d'éviter à l'avenir d'aussi regrettables délais- I
INTERIEUR

Divers
Martin et Revert (Brutalités policières;. Nous

avons fait connaître à nos Lecteurs tes sévices que
deux .policiers avaient fait subir à Samt-Malo. a >MM.
(Martin et Revert, chanteurs ambulante- (Voir Cahiers
T922, page 19).
A la suite de notre protestation, des sanctions ont

été prises contre le commisaire de police mobile, au¬
teur de l'abus que nous avions stigmatisé.
JUSTICE

Révision
Marcel (Marins).' — Le .15 -rate 1915, tandis que

les Allemands, à la suite de l'explosion d'une mine
avançaient, de toutes parts, le soldat -Marcel, diu 7"
colonial, se trouvant sans armes dt voyant ses came-
rades sd retirer, suivit leur exemple et abandonna la
première ligne.
Arrêté à 469 -métrés, il fut, ainsi que ses oamaradus,

inculpé d'abandon de poste, canffateïir il mort et
fusillé.' •

Notre Fédération du Var a recueilli, sur cette dou¬
loureuse- affaire, un certain nombre de témoignages :
tous affirment l'innocence de Marcel. Le fi août 1920.
nous avons demandé la revision du procès.
Les dossiers de Marcel et des soldats fusillés avec

lui ont. été transmis aux fins d'examen, aux Cham¬
bres de mise en accusation compétentes.
MARINE

.histive maritime

Lagaillarde (Marjn «ta la Mer Noiic). A la swta
dès événêuicat- do la A'ter Noire, M. MarceJ Lagan-
tarde, -matelot à bord du cuirassé .. France » avait été
condamné, lé 29 septembre 1919, à 6 ans de déten¬
tion.

, , , .

11 s'est engagé, en 19IG, à l'Age de 16 ans ; il a ete
blossé en service commandé.
Ii obtient tout d'abord, le 24 mai 1921. un- réduction

de peine de trois ans e.t six mois. A. la suite d'une'
nouvelle intervention, il est libéré.
PENSIONS

Droits ■ des Militaires
Gardet — M. Gamlet. («newmt Phiïippeviile

(Algérie . ex-zouave du ii" irésiiuent, ne pouvait obte¬
nir la remise de son titre définitif de pension
fti'-li-mié n° 1, il -a droit à une -pension d invalidité

de 100 %.
Sastist-iiottan.

Leblanc (Hubert —M. Leblanc, domicilié à Amiens
'Somme), a été mobilisé dès -le début dé la guêtre. Le
26 janvier 1917. il a été remis à la disposition de la
Compagnie du Nord et affecté à la 5" Section des che¬
mins de fer de campagne. 'Démobilisé le 80 août 19H,
il n'a perçu ses primes de démobilisation que jusqm .-tu
26 ianvier précédent. Malgré, ses réûlamuiionv ins¬
tantes. d ne pouvait, obtenir le mandatement dés
primes qui lui étaient dues pour la fiériode comprise
entre ces dieux dates.
Il obtient sausfavtioai.

Veuves de Guerre
Ueire (Mme veuve!. - Depuis 1913, Mme Deirc-,

veuv.- d'un adjudant au 2' génie mort pour fa France,
sollicitait une pension augmentée <le fa majoration a
laquelle lui donne droit son fris âgé de fi ans.
line pension de '1.300 fran.es, majorée de 300 troncs

bti est accordée avec jouissance du 23 février 191 o.
Michel (Léon). —Mme Lepage, veuve de M. Michel,

soldat, a» 5» escadron du train, décodé i-, l'hôpital des
suites d'une broncho-pneumonie et déclaré u Mont
pour là France ». ne pouvait obtenir l'acte de décès
de son mari. Or. cette pièce lui Était nécessaire ea
vile d'un prochain' remariage.
Satisfaction. ..
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Ardennes.

'

30 avril.. — Des rapports sont présentés au Comité Fé¬
déral par M. Vincent, sur l'Ecole unique ; par M. Dalboy.
sur La réforme de la justice militaire; par M. Bervain sur
les logements ouvriers ; par M. Bosquet sur la renaissan¬
ce ouvrière de la vallée de la Meuse. Sur la proposition
des rapporteurs, des ordres-du jour sont volés par le
Comité fédéral.

Deux-Sèvres.

23 avril. — Congrès fédéral . sous la présidence de M.
Hérvv sénateur des Deux-Sèvres. M. Levieil, secrétaire
fédéral, expose la situation présente de la Fédération.
La Fédération demande : 1" là défense de l'école pu¬

blique contre. l'offensive cléricale ; S? La reconnaissance
aux fonctionnaires,- du droit de professer, en dehors de
leurs fonctions, leurs convictions politiques, sociales et
î-eligieuses ; 34 la réforme de l'enseignement et la réa¬
lisation de l'école unique avec des indemnités pour les
parents des élèves pauvres ; 4° la réforme de la justice
militaire selon le projet du générai Sarrail ; 5° le main¬
tien et l'application de toutes les lois sociales votées par
la Troisième République : 6.' l'abolition de la peine de
mort ; V l'amnistie en faveur dé Marty, de Badina et des
condamnés pour faits analogues ; 8° la reconstruction de
l'Europe par la Société des Nations ; s'associe à la cam¬
pagne de la Ligue pour- la revision des jugements" des
tribunaux militaires, pour la réparation de létjrs erreurs
et le châtiment des chefs coupables.

Gironde.
5 mars. — La Fédération déclare que la Ligue, affir¬

mant une fois de plus sa complète indépendance à l'é¬
gard des partis politiques, qui ont toujours recherché son
■influence pour des fins d'ambition et .de pouvoir, com¬
battra avec tous ses moyens toutes les dictatures, d'où
qu'elles viennent ; s'engage à poursuivre parallèlement et
en collaboration avec l'Union des Syndicats ouvriers fédé¬
rés de la Gironde, le programme social et économique de

ACTIVITÉ DES SECTIONS

Aimargues (Gard).
1'" avril. —La Section : 1° proteste contre l'altitude

de M. Poincaré à l'égard de l'élection ce Marty et de Ba¬
dina ; 2e demande à la Commission parlementaire de la
Ligue, d'appuyer sa -protestation.

9 avril. — La "Section donne une conférence publique
à V-araize., M. Hymond, président fédéral, expose le but de
la. Ligue, son action dans le pays, et les récentes violations
de la liberté individuelle. Une quêté pour les .enfants russes 7
réunit 02 fr. 10. Nombreuses adhésions.

Aubervilliers (-Seine).
20 avril. — Conférence sous la présidence de Mi Labe-y-

rie, président de la Section-de Pantin. M. Paul de Stœck-
,1m fait une causerie très applaudie sur. le but de -la
Ligue et son action.
Audun-le-Tiche (Moselle).
11 mars. — Causerie de M. Christophe, président de la

Section, sur les 8 heures et le défaitisme social et écono¬
mique.
La'Section invite le Comité Central à organiser une

action énergique en faveur d'une école unique conforme
au- projet do M. Buisson ; proteste : 1° contre la cam¬
pagne entreprise en vue de discréditer le régime 'répu¬
blicain ; 2e c-ontre le projet. de Loi tendant à attribuer aux
fonctionnaires mobilisés des majorations d'ancienneté ;
3° contre la campagne menée contre la journée de 8 heu¬
res : 4° contre -le caractère confessionnel donné aux actes
de rétat-eiyil en Alsace et en Lorraine ; demande l'ap¬
plication, aux départements, -dèsarmexé?, de Ja laïcité de
ré.hit civil.
Tr avril. —La Section' invite ,1e Comité Central à en¬

treprendre u ne vive campagne - contre les abus de - la dé¬
tention ^préventive et en faveur du projet de loi sur les:
garanties de Ja liberté-' individuelle ; proteste : 1" contre
raraestation de M. Anouetil, directeur du Grand Guignol.
2° contre le service de 18 mois ; 3* contre l'intrusion
du clergé déns.la surveillance des" écoles on Alsace et,

DE L'HOMME.

en Lorraine ; demande : 1" l'école unique et la-.réforme
de l'ensctg-néonent 'secondaire et supérieur ; 2a l'amnistie
la plus large pour les victimes, des conseils de .guerre •
3° la révision du procès Marty-Badina : 4° la reconnais¬
sance des dommages de guerre pour les étrangers ap¬
partenant aux nations alliées : 5° l'application même
en Alsace et en Lorraine, de la loi interdisant ' l'entrée
des écoles publiques aux personnes étrangères' a rensei¬
gnement.

Aumagne (Qiarente-Inférieurej.
19 mars. — M. Como, .présid ml de la Section, rend

compte du Congrès fédéral de Rochefort-sur-Mer.
Auxerre (Yonne)!
29 avril. —Conférence publique sous la présidence de

M Duoloz, président, de la Section. M. Jean-Bon, délégué
diu Comité Central, parle sur la Ligue des Droits de
l'Homme. Les 300 auditeurs votent un ordre du jour ap¬
prouvant les conclusions- de l'orateur et réclamant une
propagande intense en faveur de In Ligue.
Barbezieux (Charente).
30 mars. — M. Duproix. prérident de Ja Section, fait

u/ne intéressante causerie sur les récentes interventions
de là Ligue. La Section approuve -es campagnes du Co¬
mité Central contre lès erreurs de la justice militaire.

Bayeux Calvados).
9 avril. — La Section exprime à M. Ferdinand Buisson,

de passage à Caen, ses respectueux hommages ; regrette
que les circonstances °ne lui aient pa-s permis de faire
entendre, à Baveux, sa parole si autorisée.
Bonny (Loiret).
9 avril. —La Section félicite le Comité Central : .1°

pour ses campagnes en faveur des victimes de' l'injustice
et de l'arbitraire ; £° pour l'action coricertée avec, la Li¬
gue allemande en vue de rapprocher les peuples fran¬
çais et allemand et d'affermir Ja paix ; proteste : 1° con¬
tre les révocations de fonctionnaires ; 2° contre l'impôt
survies salaires : invite'le Comité Central h intensifier son
action en vue d'obtenir : 1° la prompte réduction de la
durée du service militaire ; 2" une amnistie pleine et en¬
tière en faveur des condamnés politiques et militaires :
adresse -ses meilleurs vœux à M. Ferdinand Buisson ' à
l'occasion de son 80" anniversaire. . ••

Bordeaux (Gironde).
5 mars. —La Section demande que des mesures rapides

soient prises pour enrayer la hausse croissante des pro¬
duits alimentaires ; nomme une Commission chargée de
soumettre au Préfet de. la Gironde les résolutions de la
Section tendant à faire maintenir les prérogatives du Co¬
mité des consommateurs, prévu par la loi et qui a rendu
d'appréciables services.
Celles-sur-Belle (Deux-Sèvres).
23 avril. — M. iRené Richard, avocat ù. la Cour de Pote-

tiers, secrétaire de là Section, fait à Fressines, une-con¬
férence ' très applaudie sur la Ligue et la démocratie.
Soixante adhésions sont enregistrées.
30 avril. — La Section demande : 1° l'école gratuite,

accessible à tous les degrés par voie d'examen : 2" la
défense de la liberté individuelle ; 3° la réduction au strict
minimum dé la durée du service militaire ; 4" la réforme
de la justice militaire ; 5° la recherche des responsabilités
dans les crimes de la guerre et la punition des coupa¬
bles ; 6° une amnistie large et humaine en faveur des
anciens combattants ; h la revision des procès de la
Haute-'Cour ; 85 la célébration à sa date de la ïête du 11
novembre : proteste : 1° contre les suppressions d'écoles
et d'emplois dans l'enseignement laïque; 2° contre l'attitu¬
de delà Chambre se refusant à discuter la loi- d'amnistie;
3° -contre l'abus de la prison préventive ; 4° contre les
atteintes portées à la liberté de pensée, des fonctionnaires;
demande qu'une aide - financière soit accordée * aux Sec¬
tions éloignées du siège du Congrès national. en vue de
leur permettre d'y envoyer un délègue.
Ceti6 (Hérault).

. 31 mars. — La Section proteste : 1" contre la disso¬
lution des iSynclicats. de fonctionnaires ; 2° contre les
poursuites intentées, aux militant.-, syndicalistes ; 3° con¬
tre toute atteinte portée à la loi de . 8 heuires ; A" contre
l'attitude de la Chambre ajournant la discussion du pro¬
jet d'amnistie: ; demande : '.1° l'exercice intégrai du- droit
syndical pour tous les Jonctionn a ires ; 2° la réintégra¬
tion des fonctionnaires révoquas u la suite des grèves de
mai 1920 ; 3° le maintien de la loi de S heures et son
extension si toutes les corporations ; 4° un large esprit
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d'équité, de la part des tribunaux de Moscou, à l'égard
-

. des révolutionnaires russes emprisonnés pour délit d'o¬
pinion ; 5° la révision des jugements des conseils de
guerre ; G" la réhabilitation de leurs victimes : 7° des

; isanotions contre les coupables ; S" l'amnistie intégrale
en faveur do tous les condamnés militaires, notamment enlaveur des marins de la Mer Noire ; 9° la libération de
Marty et de Badina.

Ghampagney :1 Iaute-Saône).
-2 avril. — La Section donne â Rancbarnps, une confé¬
rence publique. M. Rigobert, de la Section de Lure,
expose la question financière. Nombreux auditoire ; nou¬
velles adhésions.

Chaource Aube).
23 avril. — La LeéSon demande que le Congrès prenne

en- considération la réforme de la justice militaire pro¬
posée ipo - le général Sarràil et se prononce : 1° pour la
suppression des conseils de guerre ; 2° pour le vote -im¬
médiat de Ja proposition de loi sur la liberté individuelle
dont le .venait- est saisi depuis 3 ans : 3° pour l'amnistie
pleine et entière, notamment pour les crimes et délits
apolitiques ou militaires.
Ghâtillon-sur-Seine (Côte-d'Or).
29 avril. — La Section demande..: 1' la suppression de

; la justice militaire : 2° la réforme?de l'enseignement avecl'école unique et gratuite.
Chelles Seine-et-Marne).:
30 avril. — La Section étudie les questions mises à

i'ordre du jour, du Congrès de Nantes. Elle émet le vœu
que les Commissions scolaires soient maintenues mais
qu'au lieu d'être composées d'élus, elles soient formées decitoyens choisis en dehors de la commune et dont les en¬
fants fréquentent l'école laïque. Elle approuve les con¬clusions <L.s différents rapports que le Comité Central sou¬
met au Congrès. *

Cherbourg qvlanché).
12 avril. — 1 -a Seciion nroteste contre le déplacementd'office de l'instituteur Rôiixel ; demande la prompte'

réintégration de-ce fonctionnaire clans son- ancien poste;
. prie 3e Comité Central de-redoubler ses efforts en vue
d'obtenir satisfaction.

Goutances 'Manche;.
:9 avril. — La Section déplore. l'arrêt de la Cour de
Cassation relatif à la tragédie de Souoin ; exprime sa sym¬
pathie à Mme Maupas ; demande au Comité Centraf de
persévérer dans son action en vue d'obtenir la réhabilita¬
tion de la mémoire des 4 victimes ; invite les camarades
mobilisés pendant ,ia guerre a communiquer à"la Ligue,en, vue- d'un nouveau recours, . les renseigneanen/ts qu'ilspossèdent sur de drame -de S'ouain.

Crosne-Villeneuve-Saint^Georges (Seine-et-Oi&e).
m avril. — Sous les auspices de la Section. M. Caihen,président de la Fédération de Seine-eLOise.' fait une con¬

férence sur les origines et les buts de la Ligue. Très vifsuccès. Les 200 auditeurs approuvent les déclarations du
conférencier ; protestent contre les condamnations ini¬
ques des conseils de guerre. ; demandent : '1° l'aannisMe
totale pour toutes les victimes delà juridiction '.militaire,
y compris les -marins de la Mer Noire ; 2" la révision de
fous les procès de .-.tendance jugés pendant la guerre et se
.séparent aux pris de : « A bas les conseils de guerre 'A bas l'injustice ! A bas la guerre ! »

Digne (Basses-Alpes).
20 ayri!. — La -Section demande ; ,1e l'amnistie générale,excepté- pour les officiers coupables de crimes envers leurs

subordonnés ; 2* la garantie de la liberté individuelle ;3« la liberté d'opinion en faveur des fonctionnaires ; 4°le vote du projet- -Sarraii sur la réforme de la justice mi¬litaire : "F des réparations pour les victimes de la juri¬diction militaire.

Dijon (COle-d'.ÔrA
25 avril. --La Section : i\. proteste contre les fêjes deJeanne d'Arc ; 2" demande la modification dés statuts en

ce gui concerne le'dé-poiullemeiit du vote pour les élec¬tions au -Comité - Central ; 3° émet un vœu en laveur de
l'école laïque et contre, les suppressions d'écoles ; 4° ré¬
clame Ja réforme des conseils d'e-guerre.
27 avril. —-■ Grand meeting sous la. présidence de M.

Matihiez, professeur à la Faculté des Lettres. Le généraloaurai!, membre du Comité Central, et M. de Stœeklin
prennent la parole. Les 2.000 ■auditeù 's acclament- le gé¬

néral ISonrail, et dans-un ordre du jour demandent l'u¬nion des. républicains et la réforme des conseils de
guerre,

Dinan (Côtes-du-Nord).
27 mars. — La -Section : J s'associe à l'hommage rendu

.par la Ligue a M. Anatole. France ; regrette que le Gou¬vernement et la presse n'aient pas cru devoir" faire asso-'
cier ;a nation française aux hommages exprimés à notrecollègue par le. monde entier; 2° approuve les termes-de la déclaration Aux deux démocraties ; 3° demande
pour tous les combattants J'amnistie pleine et entière.
Djibouti (Côte-des-Somalis'.
5 avril — La Section demandé : 1° la promulgation,dans la "colonie, des lois .françaises régissant, le travail ,-2- i amélioration du statut des travailleurs européen-, ^r»ce qui concerne le droit au ..ongé en Europe.

Douarnenez (Finistère).
28 avril. La Section demande : 1° la revision du pro¬cès Herriquet ; 2° l'amnistie pleine et entière en faveur
? pieriDs de la Mer Noire : 3° la recherche des respon-sabiijtés engagées dans les événements de la Mer noire et'le châtiment dés coupables.

Doué-La-Fontaine (Maine-et-Loire).
7 mai. — La Section demanda. : 1° pour toutes les com¬

munes urbaines et rurales, l'obligation d'instituer des
caisses des 'voles : T pour le personnel de l'enseigne¬ment libre, 1 obligation- de posséder des titres universitai¬
res exiges des professeurs publics ; 3e la stricte applica¬tion de Ja loi prévoyant-une école publique dans chaquecommune et une école spéciale pour les filles dans les
çommunes dont la population dépasse 500 habitants • 4*la suppression dans les, programmes officiels de rensei¬gnement des devoirs envers Dieu ; 45 l'élection, des tierssortant des membres du Comité Central à la majoritéabsolue des suffrages exprimés par tous les ligueurs.
Forges (Charen te-Inférieure).
30 avril. —- La Section vote l'envoi-d'un secoure de 113francs pour les enfanté russes.

Gaillac (Tarn).
.18 mars. La élection félicite le Comité Central poursa campagne en faveur de la Russie affamée ; exprime levœu- qu un

^ vibrant appel soit adressé à tous les Français
en vue d obtenir des secours pour les victimes de' la

. famine.

Guebwiller (Haut-Rhin).
3 avril. — La Section demande : 10 la libération de Jean

Goddsky, condamné pour délit d'opinion- ; 2° -le bénéfice del'amnistie en faveur de Marty et do Badina.

Hauteîort (Dordogne).
9 avril. — A la suite d'une conférence de M. BouriotL

sur la Ligne des Droits de VHomme, une Section est cons¬tituée.

Is-sur-TilIe (Côte-d'Or).
20 avril — La -Section émet -lé vœu que les parle¬mentaires ligueurs : 1' dénoncent, a la tribune, le périlclérical, 3e retour des Congrégations, notamment de la

Compagnie de Jésus, et leurs -agissements contre la Ré¬
publique, les lois et l'école laïques ; 2° exigent du Gou¬vernement l'application des lois sur les congrégations et

. il 'expulsion de ces-associations du territoire français ;3° interpellent le gouvernement sur les négociations se¬crètes qui seraient. en cours eh vue d'établir un nouveau
concordat.

Xvry (Seine).
Avril. —La -Section déclare nue les nations civilisées

représentées à la Conférence de Gênes et oui déclarent
mettre le droit à la i:>ase dé leurs délibérations ont le de¬
voir- d'assurer le -respect des droits des peuples slovaques,
monténégrins, égyptiens, bulgares, coréens, qui attendentla liberté.

L'Eguille (Charente-Inférieure).
l"r avril. — La Section proteste contre la reprise "desrelations diplomatiques avec le Vatican ; -félicite, pour leurOpposition à cette mesure, les sénateurs du département :

proteste également contre les diminutions du taux d'in¬
validité dont sont-victimes des mutilés au Centre de Ré¬
formes de Bordeaux ; demande lu (tribution de l'indemnité '
de 100 0/0 à tous les tuberculeux de la guerre.
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La Flèche (Serthc).
5 avril. — La Section exprime â 'M. Ferdinand Buisson,

à récession; de son 80" aanivosaire, ses meilleurs vœux
et L teucité de son intervention en vue d'obtenir la sup¬
pression des châtiments corporels dans les écoles d Alsace
et de Lorraine._
Le Marin (Martinique).
2é février. — La Section proteste contre l'ordre du jour

'

de la Section d'Agen, en date du 25 novembre 1921. (Voir
Cahiers 1921 \pago 573), s'élevant contre l'emploi des
troupes noires dans la métropole : rappelle l'égalité de
tous les Français, quelle que soit leur origine : invite te
Cooiité ('.entrai à protester contre l'exclusivisme dont on
voudrait frét&pàr les troupes noires.

Le Tfei! \ xlôctoë). \
10 avril. — La Section demande l'amnistie pleine et en¬

tière pour Mdrty, Badina et] tous les marins de la Mer
Noire.

Levalloie-Perret (Se trie:.
12 avril. ---.Conférence do M. Marogin-Mormeret, secrétaire

|e; la Section, sur les impôts directs et indirects. La Sec¬
tion. opposée aux impôts indirects. demande : L° la mo-
di-ficatid'n et même Ci suppressioîi de 1'.impôt sur l<«s sa¬
laires. qui frappe les petits- ; 2° une reforme complète des
lois fiscale on vigueur.

Loriot (Drômej.
•17 avril — La 'Section, émet le vceu que les démocraties;

mîtes daâs'la Société des- Nations, s'organisent contre la
guerre et travaillent à la réconciliation des peuplés.
Lyon (Rhône).
1-r mars. — Le Comité de la Section réprouve l'action

cte la délégation française à Gènes : s'unit aux peuples
qui entendent substituer aux ègoïsmes nationaux, géné¬
rateurs de mort, une ère de confiance et de solidarité h.u- .
maine.

Meaux (.SeLne-e t-Marne).
8 'avril La- Section proteste contre la révocation . de

M Laguesse instituteur, exempt de toute foute pro-fes-
simmoffe et ontre-toutes sanctions prises, pour des fente
tfordre noliticrue ou syndicaliste, à l'égard des citoyens
et des citoyennes et notamment à l'égard dea■ Itetolion*
naires.

Mende (Lozère).
'• 2 'avril. — La Section demande : 1" le maûltién du mœ
ikopote d'Etat des P. T. T., leur- a.ufcoffïoame ftoancière, l'a¬
mélioration du matériel en «saae dans ses services ;
le droit .syndical mur les fonctionnaires : proteste : 1*
contre l'-attitiKle dw sous-préfet de M-arvéjol-s qui, en en¬
voyant ses entants à l'école libre, com&st tes- institutions
laïques qu'il a pour mission de défendre ; 2° .contre tes
calomnies dont sorti l'objet les rnaPtres laïques.
Millau (Avey.ron,.
11 avril. -- La Section proteste : 1° contre les atteintes

poKées la liberté d'opinion des fonctlormaîres ; 2" contre
l'impôt si F les salaires : demande d'amnistie complète pour
tes citoyens. Martyr et Badina et pour tous les concteftnnes
miMfoirè's,

Mortagne-sur-Sironde (amrnnte-lhférteiU'e)
39 avril. — M -Gkmet foît ainé très intéressante confé¬

rence sur' la Déclaration .des Droits de. l'Homme et du
Cdtoyen.

Oran (Orani
29 avril. — La Section, à la veille du 1er mai, adhère à

l'ordre du jour voté par le Comité- Centrai,..-.'i.é 20 mars'
1922. m faveur de .la toi du S heures. Une somme de 50
.fontes- est vo-tee pour tes Russes affamés.
Orléans (L-

24> avril. — La Section demandé! : 1° l'amnistie eff-
laveur des' marins de la Mer Notre : 2° la libération- im¬
médiate do Mart y et de Badina ; 3" la réforme du code
de procédure et la suppression des auxiliaires coûteux
de la justice : 1° la rédaction de tous- les scies judiciaires
en an laaigago oFair. et compréitensiMe ; attire l'attention
du .dorai fé -Conteal su# les- injustieeè---daiv lurent victimes,
an début Sf§ la guerre-, plusieurs oificiôrti, noiaminenfe, îè
générai La-nrezac -et les capitaines- Lepic et. ReUanger.
30 avril. — A tehéey, au cours des obsèques de Désiré

Maillet (Voir p. 233), M. Moi'in-; président de 1U Section-"

d'Dfteuns, prend Ja parole au nom des ligueurs : « AlisK .
-éclatante mie soit la .ridtabiiitaition prononcée par te Con¬
seil de .guerre de Bourges, dédaredsil, elle ne pourra
effacer dans notre mémoire le souvenir de l'iniquité dont
M. Maillet fut- victime. A vous tous qui êtes ici, pour
témoigner de votre sympathie a la famille Maillet, nous ,
disons : AideLnous à reformer la justice militaîre...
Courir sus à l'ennemi n'est rien., si l'on ïira. la certitude
de n'être pas déshonoré le lendemain, oomrric tant de
camarades "l'ont été à Souain, à Flirey, à Vingré... Ce
sera l'honneiar de la Ligue d'avoir pu tav'er d'accusations
infâmes de glorieux combattants'-.,. La Ligue, conclut-il.
(xwï'tinuera d'apporter son appui aux enfants de Maillet
et à leur grand-père et tuteur, le citoyen Baiïly, porte -lfc
réparation' du préjudice matériel. »

Paris Xe). I
S mai. — M. Jacques Danon, secrétaire de la Section,

fait -une oauseaie sur la situation du prolétariat roumain
et, tout en approuvant. les interventions déjà faites par
le •Comité ventral, lui demande de redoubler d'efforts
en vue <le faire cesser les borrenrs qui se- passent en
Roumanie.

Paris ;X\ XI', XIX', XX ).
27 avril. — Les quatre Sections organisent, à l'a Bel-

levilîoise, un grand meeting en faveur de Jean GoldSky.
Plus de 2 '009 citoyens assistent à cette manifestâtton. M.
Pierre Lrewcl, défenseur de Goiéstty, expose l'affaire en
termes émouvants, non en avocat, mais en homme de
consciem «- se refusant à taire-la vérité. M. Georges Piocav
évoque la noble figure de Mme Goidsky qui, délibérément,
upiès l'inique condamnation, scella sa. vie à celle du la
victime. M Oscar Blooii, président de la Section de- Mon-
naie-Odéon. déûOiîô© ht dictature politique qui fit paye*
aux petits- les fautes des grands ; il termine par un vi¬
brant appel em faveur de i-amoistiê. M. limillier réclame
l'uïiioar des gaucàcv contre la répression. MM. Garcihe-ry,
conseiller municipal, et Vaillant-Couturier, député de in
Seine; demandent l'amnistie et disent la gravité de la
situation, présente. Dans un ordre du jour voté par acchi-
m-atiom, l'auditoire réprouve la 'politique de répression
inst-auTéo jkit4 M, .Clemenceau- ; réclame la rèvisfori du.
piwès de Jean Goddsky et sa taxation immédiate.
Paris (XVe).
2 avril, — la Section : 1* félicite \f. Ferdinand Buis¬

son -pour son intervention, en faveur- de la défense laïque et
notaïnmenl, pour sa protestation contre les sévices dont
sont victimes, de Ja pau-t des autorités civiles et du clergé,
les enfante dans les écoles laïques d'Alsace et de Lorrai¬
ne ; 2° émoi le vœu que des dispositions x-gislatives irr-
Lm-iemtenli m .jfefâar de la 'liberté-■-individuelle et contre
la détention préventive et (pie soient réprimées toutes
les initisdires qui auront entraîné des détentipfls arbitoat-
res oui abusives.

Privas .. VidèûlhC').
•29- avril-. — La -Section approuve la campagne de Ja

Ligue contre fos crimes de là guerre ; demande : 1° la
réhabilitation des- innocénts ; 2° l'amnistie des corulani-
nés militaii'êt,, notamment des marins de la- Mer Noh-e :
3° le cliàtinienl de tous los chefs criminels ; 4° la divul-

. g.ation, de leur nom.

pendaurat (Gironde).
7 agirai". —lia •Sôetion proteste : 1e" contre les iniquités

comniîSés par là justice mâiteâré : 2° contre les iïiéga-
li'lés rudiciaii-es dont sont victimes des hommes politiques;
3° contaV le retaixl mis à verser les 6 millions votes par
te /'Pe.-rlenienit en faveur dés Russes affamés ; 4° contre le
rr-oiet BortlioireBomievay- restreignant -la liberté d'opinion; •
50 ébBire ia reprise use- relations avoi 10 Vatican : de-
•uanide- il" te Châtiment des respoiisabies de I exécution
dos soldats miire-ents ; 2° te vote du projet .Samtil .sur ;a
i'uistic' - mitlfi taire : 3 ° une campagne m vue d obtemr la
revMoaa Oss procès- Maivy et CaiDiux ; a • le ( rvqqwo'.^œ-
ment des jïeupfes sons les auspices de la Société des Na-
tioins ; 5° le voie d'urgence du projet de foi sur las assu-
mances sociales ;-6° la suspension .des sanctions ptôses ccm
tre tes- 3n-ar in s le la Mer Noire.
Rambouillet (Seihétet-O&e).
33--avril" —■ La teoetion:- exprime le -.regrev qn'èîfc -vu® &

poursuivre su casiq>afU!e contre tes crimes de la guérie,
le Comité Central soit ob&gé de faire appel aux sous¬
criptions : l'invite à insister auprès des trésfteiers de bec-
tiofts en vue d'obtenir' le paiement des cotisatmais. ndn
nerçues ; renobvdile son vow éïi -tat?eur de va- modfflca'
lion de l'article 23 des stafate stir les? Fédémtidfis de Ta
Ligûe.
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Reims (Manie).
fôS £&&&• — M. Thénaull, dirbdtcur drécdlé, exposé la

questiaïï de l'Ecole dêmocraliqiic. M. Marchand-eau, pré¬
sident de 8a Section, parle de la Réforme de la justice
militaire et développe la question de la Reconstitution de
l'Europe.
La Section, déplore Tanrèi de la Cour de cassation

j-etatii à le t/ragécUe de Souain ; exprime à lyDme Maap&e
sa sympathie ; invite le Comité Central h redoubler d'ef¬
forts. jusqu'à ce <$#• justice soit rendue à la mémoire du
capotai Mauip'as et de ses trois ■ camarades.

; Rospofden it'inislèt'c).
2S avril. — La Section demande : 1° une répartition

plus -équitable de Timpôt sur de chiffre d'affaires ; 3" une
administration de la justice ne tenant aucun compte des
..opinions politiques soit, &e l'accusé, soit du plaignant.

7 mai. — La Section approuve la déclaration Aux clëutc
démocraties ; demande que les subventions de. l'Etat et
des communes soient -réservées aux seules éedies Iniques :
proteste : 1° contre la lettre adressée, à des maires par
un sous-préfet en vue de -connaître des noms des conscrits
appartenant aux jeunesses communistes : 2° -contre le
projet Lefèvre sua la mobilisation des fonctionnaires ; 3°
contre la nomination d'un aumônier catholique à l'aimée
du Rhin ; à" contre le rétablissement des aumôniers- de là
flotte- ; 5" contre lés procèdes d'intimidation, dont sont
l'objet les •vende® et les dépositaires des publications
itepublieaines.
Ruelle (Charente,.
27 avril. — La Section demande : 1° l'école gratuite à

tous les. degrés par voie d'examen : 2° le vote de la
loi sur les assurances sociales ; H* le maintien de la
loi de § heures et son extension à toutes les corporations ^
.proteste : 1" contre le retour des congrégations ; 2*

■ contre la. suppression des écoles, ; 3° contre la disso¬
lution des bjswaioatB d instituteurs ; A" «ecCnliPo l'impôt

.sur les salaires et swr. le chiffre d'affaires : 5'° contre te
répartition des -impôts écrasant la classe ouwfène ; 6°
contre la détention de tous les .paisoriniers politiques et
des viGtimés des conseils de guerre.

Saiins-d'Byènes (V-ar).
.28 îévri1. — La E'ectfen. conlermétitenit aux statets,

ne pouvait vs'asgocier, -aiiisi qu'on l'en -a priée, à la
candidature d'un marin dé la Mer Noire, réclame T'am¬
nistie intégrale de tontes les victimes des conseils de
guerre. •

Sedan (As-donnes).
23 avril. — La -Seçtâoft. exprinae 0 M, Ferdinand Buis-

•

son son adanlià-tion et sa respectueuse sympathie 1 féli¬
cite le Comité Central pour- sa campagne en laveur des
victimes d'erreurs 'judiciaires ; l'approuve pour son. action,concertée avec les Ligués étrangères : proteste : V contins,
l'abus des détentions .préventives ; 3° contre les 'oar-
quisitions arbitraires ou in-ubtes ; demande : 1" la'ré¬
forme de la justice militaire et la suppression des con¬
seils, de guerre ; Z" le •dliâtimen't d'es responsables d'er¬
reurs .judiciaires, la réhabilita-lion des victimes -et les
réparations nécessaire : 3^ te. ivnwnulgation de la loi
sur les garanties de la hbecté individue-lte ; A- .la né-
forme îmncuùie et la îé^poiisabilité dès juges ; 5" T-or-
géTiisa-tipn de la nation Miinée, sur te modèle des milices,
suisses ; 6» Tinstruetion gpatutee à -tous les. ctegrés, ac¬cessible à tous par voie -de cour-ours : 7° Taibandon cifeu
système promeutionmste.
Sidi Abdallah (Tuip'iïiieV.
23 avril. — Devant 660 personnes. M. Durel expose les

buts de la Ligue. Les auditeurs protestent : 1" cotut-re
les abus des conseils: de guerre ; 2J contre ta suppres¬sion de la liberté de 1-a presse en ATùnîsié ; 3" contre l'a
détention de Marty, de Badina, de Lguï-oïi et de son' co¬
ïnculpé, et- réclament leur libération immédiate 'Trente
adhésions sont enregistrées
Sairù-Lô 'Man-cbà.
:Tr mai, — La sAteuon demande : Tu une intense pro¬pagande, .par conférences et distributdop-s de tracts, enlaveur de .l'écote laïqueà-eh péril ; 2" la réalisation inté¬

grale des vceux qui seront émis au Congrès de Nantes
au sujet de la gratuité de l'enseignemeni. de T-écoiie déano-
pratique, de la réfoeme de là justice militaire ; adresse àM. Eemmand Buisson, è ['.occasion- de son §0' anni-v-er-
saire, ses félicitations et ses voeux.

Saint-Savlnten IC^,iHài5e-lîtflettre). '
23 avril. — La ^eétion pioteste contre-le projet de ces¬sion du réseau clç TElat à une compagnie termière.

DE L'HOMME ~ |g3

CORRESPONDANCE

Lettre ouverte à Tchitchérine
.Vos lecteurs n ignorent pas la situation tragique, dela République géorgienne, sur laquelle notre collègue,M. Pierre Renaudcl. a publié ici-m'eme une étude émou¬

vante. (Voir Cahiers 1921, pages 472 à 477.)
Nous recevons de M. Tcherhesoff, le révolutionnaire

bien connu, la lettre ouverte suivante, qu* il adresse à
M. Tchitchérine. commissaire des Affaires étrangères
de la République des Soviets, et que nous croyons devoir
faire conhaUre à nos lecteurs :

Monsieur.

Le Gouvernement soviétique a ■déclaré maintes fois,
par votre intermédiaire, que la ruine du peuple russe
est. .pour une grande partie,, le résultat de l'interven¬
tion armée étrangère dans ht vie intérieure -de la Russie
soviétique.
0. n'y a .pas de •douté que 1' '•mterven'kion armée dés

puissances étrangères -dans la vie intérieure d'un- Etat
indépendant -est '-une violation des -principes de la jus¬tice in ter-nationale.
L'humanité civilisée, et surtout la démocratie, a

twujonrs condamné chaque attentat, qui violait ce droit
sacré quîànt les nations -d'organiser, leur régime politi¬
que et social. 'L'histoire a déjà flétri l'action du despote
russe Nicolas I*r qui, sur l'invitation de l'empereurd'Autriche, intervint avec son armée contre la révolu¬
tion, hongroise au -temps de Kcssuth, en 1849.
Vous amx raison de protester ..rentre l'intervention

armée étrangère et contre ses résultats désastreux.
M'ais, alors, pourquoi votre Gouvernement, sur la

proposition de Trotsky, a-t-il commis le même crime
coutee la ■Géorgie ?

Pourquoi votre Gouvernement, sans aucune déclara¬
tion de guerre, a-t-il jeté une .armée de 100.000. hom¬
mes sous le conimapticment d'un- ancien -général; teariste,
I-îecker. contre la petite- République démocratique de
Géorgie, dont l'indépendance était formellement recon¬
nue. non seulement par l'Europe, mais par la Russie
soviétique ?

Pourquoi cette armée a-t-elle été déchaînée, comme
eu,- un pays conquis, contre la population désarmée,pillant méthodiquement toutes les richesses du pays :depuis les locomotives et les voitures de tramways, jus¬
qu'au ■savon» aux crayons^ aux épingles ?
Pourquoi et- butin a-t-il été envoyé à Moscou avec

1 hiscrtptioîï teynique : « Cadean .de la Géoi^îe roqgeà k- Russie rouge » r

Pourquoi cette année a-t-elle, tout de suite, intro¬
duit ce chefhd'œuvre de création soviétique, la
« Tchéka ® et, par cela même, aboli d'irn. cqup tous
les. Droits de l'homme, la liberté de parole, de presse,
de réunion, d'association, des droits que la déte^icratic-
européenne n'a conquis que par des siècles de lutte ?
Pourquoi avec votre armée, sont entrés, comme vos

commissaires, des réactionnaires russes, comme Brekh-
nicheff, Parapoft' et Evreeff, anciens meneurs des Cent-
Noirs. du temps-de l'époque teai'iste.qui détruisent sys¬
tématiquement toutes les institutions nationales et. démo¬
cratiques de la -Géorgie ?
Quand votre armée arriva, les Russes déclarèrent

qu'elle serait retirée dès que les Soviets auraient été
créés. Or, non seulement les troupes russes ne sont
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pas parties, mais après 14 mois- d'occupation, leur
oppression s'est aggravée!
La Géorgie traverse une période d'oppression poîi-

ticjue et de ruine économique sans précédente,, même
pendant l'invasion des Mongols au Moyen Age.
De nouveau, je vous demande pourquoi ?

« Parce que, a déclaré Moscou aux pays étrangers,
les Russes ont été invités par l'a Géorgie elle-même. »
C'est un mensonge! J'étais en Géorgie à ce moment,

et je peux nous assurer, comme un révolutionnaire qui,
pendant 50 ans, a lutté pour la libération du peuple
russe et des nationalités du joug impérialiste, que je
n'ai jamais entendu exprimer, par le peuple géorgien,
aucun désir d'introduire une armée étrangère en vue
de changer son Gouvernement et d'établir un autre ordre
à l'aide des baïonnettes russes : ni le. Parlemeht natio¬
nal, ni aucune organisation ouvrière ou paysanne n'ont
jamais appelé les armées de Moscou. Il n'y avait
qu'une demi-douzaine d'individus géorgiens, déjà dans
voira service bolcheviste, qui, pour leur intérêt person¬
nel. étaient prêts à, sacrifier leur pays et vous invitaient
à envoyer vos troupes en Géorgie. Mais la. nation géor¬
gienne, entière et unie, pendant trois semaines, se
battait héroïquement contre les troupes russes et quand
le nombre écrasant mettait fin à là résistance- armée,
elle con Linnaît de protester par des manifestations, des
grèves et des soulèvements.
En réponse, vous, les amis « invités », vous avë'2

emprisonné des milliers de Géorgiens, déporté les ou¬
vriers en niasse, ruiné les paysans par des réquisitions,
de telle sorte que l'existence deda famine est formel¬
lement reconnue par les commissions de-secours améri¬
caines.

Vos victimes sont surtout les socialistes, des marxistes
comme vous, mais qui' aiment la liberté nationale et
personnelle. Vous les avez entassés dans des geôles
malsaines et sales et, déjà, plusieurs pionniers de la
révolution russe - y ont péri.
Vous avez supprimé la langue maternelle du peuple

géorgien; et l'avez remplacée par lé russe dans l'adminis¬
tration, qui est remplie du rebut du nationalisme.
On peut dire, en vérité, que la Géorgie est. opprimée

et dépouillée par une bureaucratie et un militarisme
étrangers.

Est-ce là ce que nous appelez être invité comme
ami ? Cette invasion barbare de la. Géorgie combinée
avec la ruine économique, l'oppression politique et
l'hypocrisie communiste, est l'action la plus, noire que
puisse mentionner l'histoire bolcheviste, un- p,as décisif
sur la route du militarisme et de l'impérialisme.
Comme commissaire des Affaires étrangères de la

Russie vous devez savoir que la Géorgie ne fut jamais
une province de ia (Russie, mais un état allié à elle par
un traité, comme la Norvège à la Suède, et la Hongrie
à l'Autriche.
Il est encore temps de sauver quelque chose des

idéals de la .Révolution russe pour laquelle des'milliers
de Russes et de Géorgiens ont souffert et péri : respec¬
tez pour les autres peuple-; ce que vous êtes venu cher¬
cher à Gênes pour la Russie — le droit d'une nation
de vivre et de travailler en paix et ëil liberté—-et reti¬
rez vos années de la Géorgie !

'(Sigxé) V. Tcherkesoff.

Memento Bibliographique
Les livres do AI. Jskv.ves, l'économisle anglais, ofiben- .

• nerut les succès d'un roman d'aventure, bien qu'ils trai¬
tent de sujets austères. Nombre de gens, pourtant, en
parlent et en/combattent lés idées, qui semblent ne les
avoir pas lus. Dans ses Nouvelles considérations sur les
conséquences de la paix (Lad. franc., .Stock 19*22, G fr. 75)
l'auileuf complétant les thèses déjà soutenues par lui,
démontré les erreurs économiques du Traité de Assail¬
les, la nécessité de choisir entre nos intérêts de créan¬
ciers et nos passions de vainqueur, l'impossibililé d'être
payés, si nous n'acceptons /ras que notre débiteur recle-'
vienne iule puissance économique active et riche. Le
livre de Keynes peut heurter certains sentiments, if né
choque .assurément pas la raison.

—■; .R. de Makmande, publie un éurieux livTe, l'Intrigue
florentine (Ed. fie la >irène, 1922. G fr.), dans lequel il
rappelle certains scandales policiers qui émurent -vive¬
ment l'opinion au cours des dix années précédànt la -
guerre. L'affaire , iMétivur occupe la plus grande partie.
deN cet ouvrage indicateurs, dénonciateurs, agents pro¬
vocateurs, mouchards et, les animant toiis, le « Premier
des-Lies », apparaissent un traits vigoureusement dessinés,
dans ces- nages qui respirent l'exécration de la policé
politique, le dégoût de la politique florentine, c'est-à-dire
des méthodes de Gouvernement fondées sur l'astuce, le
cynisme et la' vioden.ee.- Il est bon de les lire pour forti¬
fier en soi "do .pareils sentiments.

— En Amérique, dans les villes industrielles, l'effort
pour créer. le. logement ouvrier rie se ralentit pas, - AL
Charles Lustre nous le décrit dans un livre Lés atta¬
chant., ÏUsine et VHabitation ouvrière aux Etals-Unis <E.
I.eroux, 1922-, 5 fr.;. 11 n'omet'rien de ce qui s'est fait
en matière d'hygiène sociale, à l'usine et dans la cité;
uouir l'ouvrier. Il y a beaucoup à apprendre dans son
livre, et beaucoup à 'prendre dans l'expérience américaine.

— Nul n'est censé ignorer là-Moi, surtout s'il est ' con¬
tribuable ; mais-les lois fiscales sont complexes et pour
s'y reconnaître, il faut Un guide sûr ; le Parfait Manuel,
du payeur d'impôts (Paris. Rivière, 1922. G fr.) de Ai.
Comtevrat possède des qualités de précision et, de
clarté qùi doivent le faire recommander à tous ceux qui
entretiennent des relations régulières avec le fflsc.

— Le Grand'Malaise des sociétés modernes dérive d'une
source unique, nous enseigne. M. Paul Lafhtte dans l'éJé- •

•ganl- volume qu'il publie" à la Sirène (1922) et c'est la
propriété privée du sol. L'unique remède pour guérir le
monde, c'est de socialiser tous les immeubles : alors
l'Etat pourra vivre de ses revenus, sans nous réclamer-,
•aucun impôt ; il distribuera également les ferres et l'agri¬
culture renaîtra et la population s'aceroîtira... Ces idées
ne Août .pas jeunes, elles n'en contiennent pas moins,
une forte part de vérité, que l'auteur .a su très adroiié-
mei mettre* en valeur.

— L'excellente et vivante revue, le Carnet Critique
pubflie. sous ie litre de Documents pour i histoire de la
ÎUl&ralure française, une série de monographies consa¬
crées à des auteurs eoni< niporains, la plupart connus
pour leurs idées hardies. Signalons, parmi lès dernières
études parues dans celle collection tin Barbussç,- de Hf.xrî
Hertz ; un Romain Rolland, de Jean Bonvêr. > et un
Saint Georges de Bouhriier, de Paul Rlanchaht. où la vie
et l'œuvre dé chaque auteur se trouvent vaconlées. ana¬
lysées et commentées avec ferveur. — R. P,

Erratum

Dans la liste, des Sections installées publiées à la page
187, lire : « Auxerre, président i M. Ducloz. »
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